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Art. wi llexte du Conseil de la République). 93. — Dépôt d'une proposition de loi transmise par le Conseil de 
am M. Mont MM. Montillot, P:nay, président la République (@. 2273). 
A — sl M “ * " 
du Mi jua \du 14. — Dépôt d'une proposition de résolution (p. 2%8). 
A : e mwodihé. 
15. — Dépôt d'un rapport (p. 278). 

Art. M ju Cor le la République) £ pere ui g 

Pr \ du ivernement tendant à reprendre le texte de 96. — Dépôt d'avis transmis gar le Conseil de la Répub'i que P. 278}: 
A MM lent du cor , rapporteur 17. — Interruption de la session (p. 278). 

é — Adoption, 
A { \ssemblte nationale) : adoption, 18. — Ordre du jour (p. 2278). 
‘ 1 Pe 11 que). 
s je la disjonction et adoption de l'article. PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERR:iOT 
t per le Conseil de la République). , à À; 
4 per le Conseil ée la Républiq 4h La séance est ouverte à dix heures et demie. 
\ ‘ le M. Lamps tendant à reprendre la disjonction 
] \ République: M. Lamps. — Rejet, 
“ dant 1 —— 
\ 
: PROCES-VERBAL 
dr \<<eml » nat nale . €; \ouvelle rédac- 
{ st le | épublique adoption. Lai x d 52 : 
| ( - , le la République) : adoption M. le président. Le procès-verbal de Ja deuxième sésvce 
À B e du Conseil de la République): adoption. d'hier à été affiché et distribué, 
: MM. 1 uey, Sous le président de la cor- , 
à RE re M. Antoine Demusois. Je demande la parole. 
\d je ] nble du projet de Jo! M. le président. La parole est à M. Demusois sur le procts 
8. le rédit: re l'exercice 1951. — Die- verbal. 
e tre. d projet à k 1) £ £ : , 
« PS SE M. Antoine Demusois. Ilier, au moment où l'Assemblée est 

MM. ! r£ he Moreau, secrétaire d'Etat passée au vote sur le renvoi à la suite de l’interpellation de 
au bud le Vileneuve, sappléant M. Triboulel, rapport: ; M. Pierre-Henri Teitgen, ‘ai fait connaître par deux fois, au 
avis de la commission de la délense nationale, nom du groupe communiste, que celui-ci était hostile au ren- 

art. 1e ivelle rédaecls VOL. 

Etat 1 J'ai consulté le procès-verbal; il ne me semble pas que cette 

; prise de position du groupe communiste y ait été consignée 

A | bé hdi ‘ul 4 J'en exprime le regret. Peut-être la rectification nécessaire 

110, 100, 1050, 1080, 1170, 1150, 1199, 1200 et 3100 (cuifres pourra-t-eille figurer au compte rendu de la présente séance, 
d la M | iue) : | In, 

ind ol commerce. M. le président. 11 serait préférable, pour éviter ces jinci- 

| : dents, de demander un scrutin. 

{ | na) hiffre du Conseil de la Rés 1bhique) : ad ption. , de ki er un rutin 

l M. René Lamps. Nous ne l'avons pas fait pour gagner du 

x : . PT temps. 

{ | } | 1e-em na } 

P ( ment le t à reprendre le chiffre du M. Antoine Demusois. Nous voulions, en effet, gagner qu 
C . MM. Le rétaire d'Etat au budget, Je temps. Mais, de toute façon, tout s’est passé si rapidement que 
" Rejet nous n’aurions pas eu la possibilité de demander le scrutin. 

d re au chiffre de l'Assemblée nationale, 73 à 

. M. le président. Acte vous est donné de votre observation sur 
ot 1310 fre de l'Assen nationale) et 3060 (chiffre du le procès-verbal 
C« Rey jue ad puon . , : 
” I n'y à pas d'autre observation ?.. 
l L na e 

Chap. 32 (chiffre de l'Assemblée nationale). Le procès-verbal est adopté. 

[TAT l'Etat au budget, le rapporteur général. 

\ {fre du Conseil de la République, — 2 — 

Chan. Go fre de l'Assemblée nationale) : adoption. DEPOT D'AVIS TRANSMS PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 

\ € e de | icle fer > . 

s soins dis dit | de la Réoublique) M. le président. J'ai reçu, transmis par M. le président du 

per 2 CERN © © EEE, Conseil de la République, t is sur } jet de loi de fi 
| : PRE î publique, un avis sur le projet de loi de finan- 

M a disjonction prononcée en prermière lecture par ces pour l'exercice 1952. 
l'A re ;  h < sn le # 

le M L'avis sera imprimé sous le n° 3319, distribué et, s'il n'y à 

\ Ï + pas d'opposition, renvoyé à la commission des fina 

6 \ les Con — Discussion, en deuxième (Assentiment.) 

150, € Ù nude. dns. J'ai recu, transmis pe M. le président du Conseil de 1 R 

art. G x de la République) : M. Benoist. — Adop- blique, un avis sur Île projet de loi portant: 1° ouverture et 
{ annulation de crédits sur l'exercice 1951; 2* ratificati do 

ww ù décrets, 
LI LL 
\ 3 lin, de ] mble de la proposition de loi. L'avis sera imprimé sous le n° 3321, distribué et, s'il Ù 
KarT pas d'opposition, renvoyé à la commission des finances. ‘A 
7 \ \r le Conseil de la République timent.) 
: : J'ai reçu, transmis par M. le président du Conseil de la R 
8 ! e1 re a — Discussion, en deuxième blique, un avis sur la proposition de loi tendant à été 
1 de loi (p. 2255). bénéfice de la dispense des obligations du service mit 
\ \ d M. Ti let, ra! teur de la com- actif aux jeunes gens dont deux proches parents soul I 3 
our la France ». 
E 
| République) : adoption L'avis sera imprimé sous le n° 3330, distribué et, s'il Ù 
pas d'opposition, renvoyé à la commission de la defense 
8. s (p. 271). male. (Assentiment.) 
10 v D. =24:) J'ai recu, transmis par M. le président du Conseil de la | 
11 de loi 2977) blique, un avis sur la proposition de loi relative à la forma 
. Fa de l'assemblée territoriale des Comores et complétant 
12. 2271) n° 52-130, du 6 février 1952, relative à la formation des 
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blées de groupe et des assemblées loca'es d'Afrique occiden- 
tale française, d'Afrique équatoriaie française, du Togo, du 
Cameroun et de Madagascar. 


L'avis sera imprimé sous le n° 3329, distribué et, S'il n'y a 
pas d'epposition, renvoyé à la commission des terriloires d'ou- 
tre-mer. (Assentiment.) 


ss LS 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Charles Barangé, rapporteur 
général, un rapport, fait au nom de la comimission des finan- 
ces, sur l'avis donné par le Conseil de la République sur ie 
rojet de loi de finances pour l'exercice 152, adopté par 
‘’Assembiée nationale, 

Le rapport sera imprimé sous le n° 3320 et distribué 

J'ai reçu de M. Charles Barangé, rapporteur général, un 
rapport, fait au nom de la commission des finances 
donné par le Conseil de la République sur Je projet de loi 
adopté par l'Assemblée nationale, portant: 1° ouverture € 
annulation de crédits pour l'exercice 1951; 2° ratification de 
décrels. 

t 


Le rapport sera imprimé sous le n° 3322 et distribué. 


sur 1avis 


— 4 — 


LOI DE FINANCES POUR L'EXERCICE 1952 
Discussion, en deuxième lecture, d'un projet de loi. 


M. le président, L'ordre du jour appelle la discussion en 
deuxième lecture du projet de loi de finances pour l'exercice 
192. 

La paro:e est à M. Charles Darangé, rapporteur général de la 
commission des finances. 


M. Charles Barangé, rapporieur général, Mesdames, mes- 
sieurs, le Conseil de la République, au prix d’un eflort reinar- 
quahe, a pu terminer cette nuit ses délibérations sur la loi 
de finances. Nous pouvons donc dès à présent en consacrer le 
vote et, je ie sou:igne, dans les délais que nous nous étions 
nous-mêmes fixés. 


Certes, sur plusieurs points importants, reconstruction, équi- 
pement, construction et amnistie fiscale, l'autre Assemblée 
avait, en première délibération, présenté des observations et 
formu:é des avis rejoignant les préoccupations qui s'étaient 
manifestées lors de notre propre débat. Soucieux, comme l'avait 
été la majorite de l’Assemblée nationale, de laisser se déve- 
lopper, sinon sans conseil du moins sans entrave, une expé- 
rience dont ce projet porte la marque, ie Conseil de la Répu- 
blique ‘a maintenu les articles 6 et 43 dans les textes votés 
par nous en première lecture. Ils sont donc définitivement 
adoptés. 

Les avis présentés par le Conseil de la République sur tous 
les autres points ont été examinés par votre commission des 
finances. Un certain nombre d’entre eux vous seront rapportés 
favorablement. Je fournirai d’ailleurs, lurs de l'examen de tous 
ces avis, au nom de la commission des finances, les expli- 
cations nécessaires. 


M. le président. Personne ne demande la parole dans la dis- 
Cussion généra.e ?... 

Je vais appeler l'Assemblée à se prononcer sur les conclu- 
sions de la commission portant sur les articles amendés par le 
Conseil de la République. 


[Article 3.] 
M. le président. Nous abordons l'article 3, 


, M. le rapporteur général. M. Pineau a quelques observations 
à présenter sur cet article au nom de la commission des finan- 


ces. 


« le président. La parole est à M. Pineau, rapporteur <pé- 
Clai, 


. M. Christian Pineau, rapporteur spécial. Mes chers collègues, 
je dois, en effet, au nom de la commission des finances, for- 
muler quelques observations au sujet de l'article 3. 


C'est sur cet article que se posent deux des plus importantes 
Questions sur lesque:les vous allez avoir à discuter. 





+ ! 
_ 


emiecre ncerne un abaliement de X l s d 
+ 
iranes Le ivail et pérèé par |! Asset d \ Ç ( 
crédits destinés aux armées des Etats ) { le la 
Répuib il e à rélab.i S eux mu 

L'Assemblée na alt qui à lé | Î Vo ‘a 
reprendre en tout ou en part I lu { \ I - 
blique, x propose d ter l'al 
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Il nt s ici ri b 1 t ] en 
eut pu être donnee | puse é 1 » 
soit bien au contraire etlort t } =) 
ur 1 s Etats ssu) 

Toutefois, la commissi | l t 
À souñgner que les Elats asso S ELUIX \emes d \tur 
‘effort f | IMaximum À { 

t dans cet esprit que mous ! I n 
l'amendemeut du Conseil \ hi pitq 

] 1 au 1 1 l L. 
( levant \s<emi , \ | t 
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sinon des discussions, du mo | | l 

[ \ iso le l R p | JU 1 [l ; 
le francs et, hier s faute di < 1 
des ftina es avail pris 1 pu À 

C' l s q 1. 1 nitils nl » 
Eresidt t de la comm \ des 1 | l ) 
1 iëtrnatii pour qu 1 fl LEE ‘ » 
SGIL évoqui lains son 1 1h t ? 
5 milliards de francs soit voté par le | Us | 
qut e crédit reste 1! ] } ] l 
ee adoptée, comportant le dr ippement 1! jui ‘US 
avons déjà demandé, 

La formule est a ptab à la cond | \ en! lu, mone 
sieur le ministre, que le Gouverne ti ne 1! jen le pas, 
ù propos lu collectif, le rétablis it de l'artic'e 29 qui porte 
des créations d'emplois, Il fTet | t . x 
tions d'emplois doivent résulter de Ja loi qu IS et 
non pas la précéder. 

Sous celte réserve, nous accepterons de voter le crédit de 
5 milliards de francs bloqués. 

e t : L_ + . 

Tels sont les deux L nnis sur ! ju h 1 k ais attirer l'at- 


{ention de l’Assembi'ée. 


M. le président. La parole est à M. Triboulet, rapporteur pour 
avis de la commission de la défense nationale, 


M. Raymond Triboulet, rapporteur pour at La commission 
de la défense nationa’e se féhcite de Ja solution qui est m 
posée et de la reprise du crédit de 5 milliards de francs Mais 
je dois faire une réserve sur les déclarations de M. Pinea 

Le Conseil de la République à repris l'article 29 du ectif 
dans une forme très particulière. Le ministre de l'intérieur 
étant le seul à avoir déjà pris un décret pour 
services de ia protection civile, le Conseil de Ja République, 
dan< son texte de l'article 29, s'est référé expressément à ce 
décret, 


Je demande à M. Pineau si la commission des finances ver- 
rait un inconvénient à Ja reprise de cet article 29 du coilectif 
sous celte forme limitée. 

La commission de la défense nationale, elle, voit beaucoup 
d'avantages à le rependre et je le demanderai tout à l'heure 
en son nom. 


d 


Bien entendu, cette question ayant été liée par M. Pinean 
au vote des 5 milliards, je crois pouvoir dire que, sous la 
réserve que je viens d'énoucer, Ja commission de !a défense 
nationale est en accord avec la commission des fina s sur 


le vote de ce crédit. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur spé 


M. Christian Pineau, rapporteur Spécial. Je m'excuse, vis-l- 
vis de la commission de la défense nationale, comme i-V:S 
de beaucoup de commissions techniques, si le 
très cordialement, d’avoir tendance à proposer s) | 
ment à l’Assemblée de voter tous les crédits sur iesquels la 
commission des finances a opéré des abaltemers 














2258 


ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 12 AVRIL 1952 





tude réduit eingulièrement le rû:e de contrile financier de 
celle-ci 

En l'espèce, il s'agit d'une transaction avee le Gouvernement. 
Or, une transaction exige des sacrifices de part et d'autre. 
Nous votons les 5 milliards de crédits; on admet le blocage. 
Je pense que celui-ci signifle qu'on ne commence pas à dépenser 
ces crédits avant le vole de la loi. Les emplois ne sont pas 
créés: ils me le seront que le jour où l'on débloquera les 
crédits. Le raisonnement est irréfutatbie. 

Je prie M. le minstre du budget de bien vouloir déclarer 
que le Gouvernement accepte celte transaction et je demande 
à l'Assembite de ; entér.ner. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
budget. 

M. Jean-Moreau, secrétaire d'Elat au budget. H y a deux 
vonts dans les propos.tions de la commission des finances sur 
Farticie 1. 
la commission avait primitivement réduit de 


Premier point 
9 milliards de francs le crédit de 4% milliards de franes. Le 
Conse | de la République a rétabli ie crédit initial, moins 
tu uullious de francs. 


Je désirerals que la commission des finances acceptât de 
reprendre le chiffre du Conseil de la République, car ces crédits 
concernent un secteur essentiel, que vous connaissez bien, 
monsieur Pineau, comme Imoi-nèrme. , 

Sur le deux ème paint soulevé, je suis entièrement d'accord 
avec la commission des finances. 


M. lé président. La parole est à M. le rapporteur spécial. 


M. Christian Pineau, rabpor!leur spécial. Je pense que ce 


serait peut-être vous aider que d'inviter les Etats associés à 


faire un effort fiscal particulièrement important, 

Car vois eafez comme moi — vous qui connaissez parfaite- 
ment une question que nous avons eu J'occasion d expliquer 
devant l'Assemblée — que nous n'avons pas sur Îles finances 
de l'Etat du Viet-Nam un contrôle qui serait justifié par les 
sacrities que nous consentons. 


Je suis convainen que, dans les huit mois qui restent à 
courir sur l'exercire 1%2, le Viet-XNam peut, sans que ce sait 
excessif, prévoir un effort fiscal complémentaire d'un mi:liard. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Le Gouvernement est 
d'accord. 


M. le président. La parole est à M. Cristoful. 


M. Jean Cristotol. Mesdames, meksieure, au nom du groupe 
communiste, j'ai déposé un amendement ayant pour objet 
de disjoindre la disposition introduite par le Conseil de Ja 
République à l'article 3 et accordant aux ministres un crédit 
de 5 milliards de francs pour la mobilisation économique et 
pour la défense passive. 

On a fait observer, à la commission des finances, que si ce 
crédit de cinq milliards était inclus dans la loi de finances, 
Ja disposition ne comparterait pas de recelles compensatrices, 
tandis que, si l’on attendait le vote de la loi dont a parlé 
M. Pineau, cette dépense y serait nécessaireme 11 compensec jar 
des recettes, 

I y a là un problème qui revêt un caractère bien particulier; 
car il ne semble pas que la loi de finances comporte un excé- 
dent de cinq millards de francs 

Il vaudrait donc mieux parler franchement. 

Si le Gouvernement insiste pour obtenir ces cinq milliards, 
c'est qu'il a l'intention de les dépenser. Mais si ce crédit 
demeure bloqué jusqu'au vote de la loi annoncée, l'opération, 
semble-t-il, ne présente aucun intérêt. 

Que l'on dise donc nettement que les dépenses sont déjà 
yagées et que, quelque déclaration qu'on puisse faire ici, 

ile ne figurera + lans le texte législatif, il n'en eera 


t sera dépensé ! 


" [4 
pa li 1 Hmnptie, 1e 


Nous sommes opposés à une telle disposition et nous deman- 
* notre amendement soit mis aux voix par serulin. 


acl que 
Lorsque nous discutons certaines mesures, dont les réper- 
cussions financières ne sont pas l'essentiel, on nous oppose 
ceystématiquement l'article 48 du règlement, en invoquant un 
déséquilibre financier. Mais on n'a pas de ces PRES 
wit de la mobilisation économique et de la défense 


} ui « 





En outre, l'insistance du Gouvemement à demander ces cinq 
milliards montre bien que, si l'on parle de paix, on prépare 
en réalité la guerre. Lorsqu'on se pr occupe avec tant dar. eur 
de la défense passive, c’est qu'on a vraiment l'intention de 
ae la guerre et de la faire. (Applaudissements à l'extrême 
gaucnae. 


M. Raymond Dronne. Et que font ceux qui entretiennent 17Q 
divisions ? 


M. le président. !l y à lieu de réserver l'article 3 jusqu'au 
vote de l'état A annexé. 


Je donne lecture du chapitre 5:05, modifé par le Conseil de 
la République. 


Etats associés, — France d'outre-mer. 
IT. — DÉPENSES MILITAIRES 
2° section. — Elats associés. 


« Chap. 5505. — Armées nationales des Etats associés. » 
Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 18 milliards de francs. 


Chiffre voté par le Conseil de la Répub:ique, 19.990 millions 
de francs. 


La commission propose le chiffre de 19 miliards de francs. 
Personne ne demande la parole 7... . 
a mets aux voix le chapitre 5505 au chiffre de 19 milliards 
ae Irancs. 


pe 


(Le chapitre 5505, mis aux voiz avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. J'applle maintenant l’article 3 avec les chif- 
fres résultant du vote du ehapitre amendé de l'état A. 

La commission propose, pour cet article, la nouvelle rédaction 
suivante, résultant de l'adoption partielle du texte amendé par 
le Conseil de la République : 

« Art. 3. — Sous réserve des dispositions de l’article 6 ei- 
après : 

« I — Il est ouvert au ministre d'Etat chargé des relations 
avec les Etats associés et au ministre de la France d'outre-mer, 
au titre des dépenses militaires de fonctionnement et d’équi- 
pement pour l'exercice 1952, des crédits dont le montant est 
fixé globalement à 434 milliards dé francs, conformément à la 
répartition par chapitre què en est donnée par la loi relative 
au développement des crédits affectés aux dépenses de fonction- 
nement et d'équipement des services militaires pour l'exercice 
1952 (Etats associés, France d'outre-mer, — Dépenses militai- 
res) modifiée par Fétat A annexé à la présente loi. 


« I. — 11 est ouvert au ministre de la défense nationale, au 
titre des dépenses militaires de fonctionnement et d'équipe- 
ment pour 1952, des crédits dont le montant est fixé glohbale- 
ment à 830 milliards de francs, conformément à la répartition 
par chapitre qui en sera donnée par la loi relative au déve- 
loppement des crédits affectés aux dépenses de fonetionnement 
et d'équipement des services de la défense nationale pour 
l'exercice 1952, 

« II. — M est ouvert aux ministres pour les dépenses affé- 
rentes à la mobilisation économique et à la protection civile, 


un crédit provisionnel de 5 milliards de francs. » 
M. Cristofol a déposé un amendement tendant à supprimef 


le paragraphe II introduit dans cet article par le Conseil de 
la République. 
Je mets aux voix cet amendement, que son auteur à déjà 


soutenu, 
M. René Lamps. Nous demandons le scrutin. 
M. le président. Je suis saisi d'une demande de seruln. 


Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voler 2... 
Le scrutin est Llos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 
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pu 
#. le président. Voici le résultat du dépouillement du 
scrutin : 


Nombre des votants... 
Majvrité absolue 


Pour l'adoption 
Coutre 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 3, dans le texte proposé par la 
commission. 


M. René Lamps. Le groupe communiste vote contre, 


(L'article 3, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 
[ Article 8.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article &, Ja 
nouvelle rédaction suivante résultant de l'adoption partielle 
du texte ameïtlé par le Conseil de ka République. 


«a Art. 8. — Le taux du prélèvement sur le produit des droits 
intérieurs sur les carburants routiers prévu à l'article 20 de Ja 
loi n° 52-1 du 3 janvier 1952 relative au développement des 
crédits affectés aux dépenses d'équipement des services civils 
pour l'exercice 1952 est ramené, à titre exceptionnel, de 18 à 
40 p. 100; les dispositions relatives à ce prélèvement entreront 
£n vigueur pour compter du 1% mai 1952, » 


Je suis saisi de deux amendements à cet article. 


Le premier, de M. Béñard, tend à compléter l'article & par les 
alinéas suivants, adoptés par l’Assemblée nationale en première 
lecture : 

« La commission instituée par l'article 5 de la Joi n° 51-1480 
du 30 décembre 1951 pour la gestion de la tranche nationale 
du fonds d'investissement routier comprend un représentant du 
ministère de la reconstruction et de l'urbanisme, au titre de 
l'aménagement du territoire. 

« L'arrêté interministériel prévu par l'article 6 de Ja loi sus- 
visée est pris après avis du ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme. » 


Le second, de MM. Delachenal, Barrier et Sibué, tend À com- 
pléter l'article 8 par le dernier alinéa du texte adopté par le 
Conseil de la République et ainsi conçu : 

« Il est précisé que le fonds ainsi constitué ne pourra, sauf 
vote préalable du Parlement, servir au financement de travaux 
d'intérêt international tels que je percement du tunnel sous 
le mont Blanc. » 


La parole est à M. Bénard, pour soutenir son amendement. 


M. François Bénard. Noire collègue M. Médecin avait fait 
approuver par l’Assemblée nationale unanime le principe de la 
représentation du ministre de la reconstruction et de l’mha- 
nisme au sein du comité de gestion du fonds routier, en faisant 
remarquer que l'étude du tracé des routes ne peut être pour- 
suivie qu'en tenant compte des projets d'aménagement commu- 
naux et intercommunaux. 

Je vous demande simplement de reprendre celte disposition 
que, je le répète, l'Assemblée avait votée à l'unanimité. 
MApplaudissements sur divers bancs à gauche.) 


M. le président. Quel est l'aves de la commission ? 


M. le rapporteur général. La commission s'en remet au juge- 
ment de l'Assemblée, 


» le secrétaire d'Etat au budget. Le Gouvernement égale- 
ent, 


M. le président, Je mets aux voix l'amendement de M. Bénard. 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. La parole est à M. Delachenal, pour soutenir 
£0on ainendement. 


M. Joseph Delachenal, Par 157 voix contre 99, le Conseil de 
da République a adopté un amendement de MM. Litaise et de 
Gontrie, ainsi rédigé : 


« Il est précisé que le fonds ainsi constitué ne pourra, sauf 
Su Frtslbie du Parlement, servir au financement des t-avaux 
d'intérêt national tels que le percement du tunnel sous le 
mont Blanc. » 





Les trois léputés le la Savoie reprennent et 
PT cisant, Cormme t l'ai uit 

presnière lecture, que nous ne somn 
rercement d'un tunn nternation 

Bien au contraire, nous en sommes 


Mais deux pi jets sant poss.bies 
ou celui du Fréjus. Or, ta chan 
gene! il de Ja Sav ni à daus Je 
indiqué les raisons pour lesqu 
para ssait préférabit 1 | lu mm 

No 
du fait à ; H } 
que le projet d imnel entre Ja F1 
au Parlement avant tout com:nen 


Nous voudrions aussi que le G 
de construction pour chaque tu 
en toute 
et de l'autre. 


*Ohaissance qe cCaus 


M. le rapporteur général. l'e: 
rires 


M. le président. La parol 


M. Christian Pineau, rapport 
chenal de vouloir bien retiri 
qu en tout état de « 


la ne peul-êire cons t sans qu 


iuse Ur ou 


En outre, j'attire l'attention de notre collègue sur l'intérêt 
qu'il v à à ne pas nphiquer les travaux du fonds routier 
de questions ayant un casacière local, Sinon, 1 deviendrait 
impossible, à ceux que l'Assemblée à gn pour la repré- 
senter au sein du comité de gestion du fonds, d'effectuer un 
travail utile. Nous ne saurions donc accepter un amendement 
interdisaut l'exécution d'un travail dans un 
ou l'imposant dans une autre. Nous t 
par le légitime désir de donner sati<faction à tous nos 


o 


région déterminée 


Iverions para.ysés 


Je demande done À M. Delachenal de bien vouloir réserver 

son intervention pour le moment où le projet de loi relatif au 
t 

tunnel en cause sera soumis à l'Assemtblee. 11 pourra alors 

défendre 


t 


son propre projet de tunnel sous ie Fréjus. 


M. le président. La parole est à M. Dela:henal, 

M. Joseph Delachenal. Je suis lout disposé à répondre À 
l'appe: de M. Pineau, mais je demande au Gouvernement de 
bien vouloir étudier les deux projets de tunnels, 

Sinon. lorsqui le projet de tu du mont Bla \ Jra en 
discussion, apres une étude trés approfondie, alors qu on 
n'aura pas examiné le projet relatif au Fréjus, nous serons 
presque mis en face d'un fait accompli. 

Si le Gouvernement vent hien s'engager à examiner Îles 
projets concernant les deux tunneis, afin que nous puissions 
réellement comparer leurs avantages respectifs, je retirerai 
volontiers mon amendement, 


M. le président. La parole est à M. 
budget. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Avant le dépôt du projet 
de loi, le Gouvernement étudiera les meilleures solutions tech- 
niques, d'après les propositions qui seront faites par Je fouds 
routier. 


M. Joseph Delachenal. Pour les deux lunneis ? 


{ 1 


M. le secrétaire d'Etat au budget. C'est entendu. 


mon amendement, 


M. Joseph Delachenal, Je relire donc 


M. le président. L'amendement est retiré. 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 8. avec la nouvelle rédaction pros 
posée par la commission complétée par l'amendement de 


M. Bénard. 
(L'article 8 ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 12.] 


M, le président, La commission propose, pour l'article 12, 
de rejeter la disjonction prononcée par le Conseil de la Répu- 
blique et de reprendre le texte voté par l'Assembleé nationale 
en première lecture. 
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Ce texte est ainsi CONÇU: 


« Art. 12, — Dans le cas où les caisses de sécurité sociale 
décident d'accorder des participations financières aux dépenses 
de construction où d'équipement d'établissements hospitaliers 
où d'hygiène sociale, leur participation prend la forme de 
prêts à intérêts dont l'amortissement et les intérêts seuls 
lans le prix de journte. » 


M. Maingeard a déposé un amendement tendant à reprendre 
la disjonetion prononcée par le Conseil de la République. 


seront 10 orporés 


La parole est à M. Raingeard. 


M. Michel Raingeard. L'ainendement que j'ai déposé tend à 
maintenir la disjonetion de l'article 12, prononcée par le Conseil 
de !a République, car le texte de cet article semble tout à fait 
juutile, le ministre du travail, ex effet, avant déjà la possi- 
bilité d'interdire les participations des caisses de la sécurité 
sociale à la construction d'établissements hospitaliers ou 
d'hvziène sociale, 


Au surplu es participations sont prélevées sur le fonds 


rh tion initaire et sociale, dont la dotation est fixée par le 
li tre 1 trava 

En: hi m nhle que les obligations relatives à l’amortis- 
éemment et aux térèts peuvent avoir des incidences sur les 
b iduet lés Coltectiv tés iucairs, 


M, le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Le Gouvernement laisse 
‘Assemblée juge. 


M. Louis Siefridt. Je demande la parole, 


M, le président, La paroe est à M. Siefridt pour répondre au 
Gouvernement 

M, Louis Sieftridt, Mes chers co'lègnes, je ne comprends pas 
qu: l'on puisse demander Ja disjonction de l'artic:e 12, 


Un cert'air nombre de nos coltègues veulent À tout prix faire 


des économies dans le domaine de la sécurité sociale. Or, 
cet article est bien générateur d'économies. 
Les caisses de sécurité sociale peuvent faire des dons aux 


élablissements hospitaliers en vue, soit de l’organisation de 
services, soit de l'agrandissement de bâliments, etc. 


t 
rti 


e a précisément pour objet d'interdire aux caisses 
de sécurité sociale de ‘aire des dons; ileur enjJoint de donner 
à leu” participation à diverses dépenses la forme de prêts à 
latcrets, 

Voilà qui est de nature à faciliter l'équilibre financier des 
Caisses out, en l'o currenve, feront une bonne affaire au heu 
de donner de l'argent purement et simplement. 

On reproche aux caisses de gaspil'er les fonds qui leur sont 
contiés et de coûter très cher à la co:lectivité ; je ne comprends 
pas, je le répète, que l'on s'oppose à un article qui se pro- 
| : précisément de réduire les dépenses des assurances socia- 
À 0 ‘pplau li ements au cenire. 


nl 


M. le ranporieur général. La commission repousse l’amen- 
dement de M. Raingeard 


M, le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Rain- 


L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 
M. le président. Personne ne demande plus la paroïe ?… 


M. Jean Cristofol. Le groupe communiste votera contre l'ar- 
19 


M. le président, Je mets aux voix l’article 12, 
est adopté.) 


(L'article 12, mis aux voir, 


[ irlu le 15 ] 


M. le président. La commiesion propose, pour l'articie 15, de 
rejeter texte amendé par le Conseil de la Répub.ique et de 
re pri e texte voté par l'Assemblée nationale en première 
] LI 

{ tex ( unsi »n', 1 

« Art. 15. — Un arrêté du ministre du travail et de la sécu- 
rilé socia les rainistres des finances et des aflaires éco- 


bliger les caisses primaires de sécurité sociale 





et les caisses d'allocations familiales instituées par l’ordon- 
nance n° 45-2250 du 4 octobre 1945, portant organisation de la 
sécurité sociale, à organiser un service commun qui se subs- 
titue aux services qui sont chargés du recouvrement des cotisa- 
tions d'assurances sociales, d'allocations familiales et d'acci- 
dents du travail. P 


« Ces services communs sont constitués et fonctionnent con- 
formément aux prescriptions des articles 9 et 23 de l'ordon- 
nance n° 45-2250 du 4 octobre 1943 susvisée. 

« Un règlement d'administration publique déterminera jes 
modalités d'organisation administrative et financière de ces 
services ainsi que leurs relations avec les caisses primaires 
de sécurité sociale et les caisses d'allocations familiales. » 

Personne ne demande la paro:e ?… 

Je mets aux voix l'article 15, ainsi rédigé. 

(L'article 15, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 16.] 


M. le président. La commission propose, pour Varticle 16, de 
rejeter le texte amendé par le Conseil de la République et de 
reprendre le texte voté par l’Assemblée nationale en première 
lecture. 


Ce texte est ainsi conçu: 


« Art. 16, — Il est ajouté à l’article 45 de l'ordonnance 
n° 45-2250 du 4 octobre 1945 un alinéa ainsi conçu: 


« Par dérogation aux dispositions qui les assujettissent au 
secret professionnel, les agents des administrations fiscales 
sont habilités à signaler aux directeurs régionaux de la sécu- 
rité sociale et aux contrôleurs divisionnaires des lois sociales 
en agriculture, les infractions qu'ils constatent en ce qui con- 
cerne l'application des lois et règlements relatifs au régime 
général ou au régime agricole de sécurité sociale. 


« De leur côté, les agents des organismes ou caisses du 
régime général de sécurité sociale, ainsi que les agents des 
caisses mutuelles d'assurances sociales agricoles, communique- 
ront aux administrations fiscales les infractions qu'ils reèvent 
en ce qui concerne l'application des lois et règlements relatifs 
aux impôs et taxes en vigueur. » 


MM. Charpentier et de Sesmaisons ont déposé un amendement 
tendant à reprendre le texte proposé par le Conseil de la Répu- 
biique, el ainsi conçu: 


« Art. 16. — Il est ajouté à l’article 45 de l'ordonnance 
n° 45-2250 du 4 octobre 1945 un alinéa ainsi conçu: 

« Par dérogation aux dispositions qui les assujettissent an 
secrel professionnel, les agents des administrations fiscales sont 
tenus 4 communiquer aux directeurs régionaux de la sécurité 
sociale et aux pe divisionnaires des lois sociales en 
agriculture, les renseignements qu'ils demandent en ce qui 
concerne l'application des lois et règlements relatifs au régime 
général ou au régime agricole de sécurité sociale. 

« De leur côté, les agents des organismes ou caisses du 
régime général de sécurité sociale, ainsi que les agents des 
caisses mutuelles d'assurances sociales agricoles, sont tenus de 
communiquer aux administrations fiscales les renseignements 
qu'elles demandent en ce qui concerne l'application des lois 
ei règlements relatifs aux impôts et laxes en vigueur, » 

La parole est à M. Charpentier. 

M. René Charpentier. Mesdames, messieurs, le texte de l’ar- 
ticle 16, tel qu'il avait été proposé par le Gouvernement et 
adopté par l'Assemblée nationale en première lecture, imposait 
aux services fiscaux et aux services de la sécurité sociale la 
communication des infractions. 

Mon amendement, repris par le Conseil de la Répubiique, 
avait pour but d’obliger les agents du fisc et ceux de la sécu- 
rité sociale à répondre seulement aux demandes de renscl- 
gnements. 

En effet, ces agents ne sont pas habiités à communiquer eux- 
mêmes des infractions qu'ils pourraient bien mal déceler, les 
agents fiscaux n'étant pas compétents en matière de législa- 
tion sociale et les agents de la sécurité sociale n'étant pas cou 
pétents «en matière fiscale. 

Voilà les raisons pour lesquelles je demande à l'Assemblée 
d'adopter mon amendement. ‘ 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur général. 


M. le rapporteur général. La commission repousse l'ameni Ve 
ment de M. Charpentier, dont l'adoption aboutirait incontesti 
blement à des complications paperassières, 
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Le texte voté en première lecture par l’Assemblée nationale, 
qui habilite les agents des organismes de sécurité saciale et 
ceux des régies financières à fournir les motifs des infractions 
qu'ils relèvent nous parait beaucoup plus simple et beaucoup 
plus rationnel. 

Je conjure nos collègues de ne pas entrer dans la voie pro- 
posée par M. Charpentier, qui conduirait à des abus de papier 
que nous avons été très souvent unanimes à condamner. 


M. Olivier de Sesmaisons. Je demande la parole. 


M. le président. La paro:e est à M. de Sesmaisons pour répon- 
dre à la commission. 





M. Olivier de Sesmaisons. Mesdames, messieurs, je me suis 


ermis de demander la parole en tant que cosignataire de 
Fmendement de mon ami M. Charpentier. 


Le texte que nous proposons répond à un but que nous avons 
voulu atteindre en première lecture. 

Je n'étais pas, à l’origine, d'accord avee mon ami Charpen- 
tier, Re j'avais demandé la suppression du deuxième 
alinéa de l’article en cause, mais je m étais raîlié à son amen- 
dement, en déposant un sous-amendement qui avait été accepté 
d'ailleurs par le Gouvernement et qui précisait que les rensei 
gnements considérés ne devaient être communiqués que lors- 
qu'il s'agirait de la sécurité sociale. 

Nous demandons la reprise du texte du Conseil de la Répu- 
blique. 

J'estime qu'il est très supérieur au texte de l’Assemblée natio- 
nale et c’est la raison pour laquelle je vous demande de bien 
vouloir l’accepter. 


Le texte de l’Assemblée nationale — je n'y insisterai pas, 
étant donné que je me suis déjà expliqué sur ce point au cours 
du débat en première lecture — a le grave inconvénient d'hahi- 


liter les conirôleurs des caisses — qui ne sont pas accoutumés, 
comme le sont ceux des contributions, à traiter de questions 
financières — à transmettre des renseignements que leur for- 
mation ne les a pas préparés à connaître, 

C'est donc là un grave inconvénient pour le contribuable. 

L'affaire n'est pas moins préjudiciable à l'intérêt général et 
c'est surtout sur cet aspect du problème que j'insiste. 

En effet, on risque de dresser les redevables contre les 
csisses au moment précis où l’on voudrait améliorer le fonc- 


tionnement de la sécurité sociale. Des frictions s’ensuivront 
sans doute. 


Au contraire, le texte du Conseil de la République, beaucoup 
plus souple, permettra, lorsqu'il y aura doute sur un redevable 
quelconque, de demander les renseignements nécessaires, les- 
quels ne seront pas automatiquement communiqués à l’admi- 
nistration. 

C'est pour ces raisons, mesdames, messieurs, que je vous 
demande de bien vouloir adopter l'amendement de M. Charpen- 


lier. (Applaudissements à droite et à l'extrême droite.) 
M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le Secrétaire d'Etat au budget. Le Gouvernement repousss 
l'amendement et s'associe à la proposition de la commission 
des finances, qui tend à la reprise du texte voté par l'Assemblée 
nationale en première lecture. 


M. le président. La parole est à M. Charpentier. 

M. René Charpentier. Les arguments de M. le rapporteur géné- 
rai ne m'ont pas du tout convaincu. 

Je maintiens mon amendement et je demande à l'Assemblée 
de l'adopter. 

M. Olivier de Sesmaisons. Nous demandons le scrutin, 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de MM. Char- 


pentier et de Sesmaisons, repoussé par Ja commission et le 
Louvernement. 


Je suis saisi d'une demande de scrutin, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président, Personne ne demande plus À voter ?.. 
Le scrutin est clos. 


(MA. les secrélaires {ont le dépouillement des votes.) 








nn —_—— __# 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin f 


sc tn sas soi ct sesse OI 
M 1} rité al sotut ss ...e sos... 1S 
Pour l'adoption. ..s..ss.se 
Cont school .... i 
L'A mblée nati { EU i 'ERAE 
Personni e « ] S la pa ) 
| 
Je x l 1 
I nicre ire par \ | ‘ 





(1 trlict 15 ainsi Teudu mis € Î .) 
[ 1 f { 1 
t . , 

M. le président. [a con n pro] pour l'article 18, 
0 à epler le texte amendé } { l i M ] { 

Ce texte « in ) 1 

« Art. 15, — Le « il nuit part pa t à L trepi 1 à l'actie 
vité d'un travailleur non salar ne peut étre ujett ( co 
qui le mcerne, au régit géné] 1 ( sociales, 
ni bénéticier des prestations familiales ou de la législation des 

lents du travaii en quaité ue Salarié OÙ à titilie que S'il 
rem! ht les condition uivantes : 

« a Part iper effectivement à { { JM! mas r tivité 
à titre professionnel et constant ; 

« D) Bénéficier d'une rémunération au moins égale au salaire 
minimum national interprofessionnel garanti, telle qu'elle serait 
cquise par un travailleur occupé pendant fa durée hebdoma- 
laire réglementaire du travail prévue pour la profession exercée 
par le conjoint et cor ndant, d'autre part, le cas échéant, 


au salaire normal de leur catégorie professionnelle 

« Les conjoints visés au premier alinéa qui ont été immatri- 
culés au résime général avant la mise en vigueur du présent 
article peuvent demander le bénéfice de l'assurance volon- 
taire instituée par l'article 4 de l'ordonnance n° 45-2454 du 
19 octobre 1945. » 

Personne ne demande la parole 

Je mets aux voix l'article 18 ainsi rédigé, 


(L'article 18 ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[ rl le 22] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 22, de 
rejeler le texte amendé par le Conseil de la République et de 
reprendre le texte voté par l'Assemblée nationale en première 


lecture, 
Ce texte est ainsi conçu: 


« Art, 22. — 1, — Les deux premiers alinéas de l'article 91 
d l'ordonnance n° 45-22% du 4 octobre 1945 ont Imoudilies 
comme suil: 


« Les cotisations de s aecnrancé sociales, de ilocation farmi- 
Jiales el des acu idents du travail ont «x es eur l'ensemble 
des salaires ou gains perçus par les bénéficiaires de chacune 
de ces législations. 

« Toutefois, les rémunération dépassant ouiA) f (E par 
an ne sont comptées que pour ce montant, Un decret, ] ur 
le rapport du ministre du travail et de la sécurité sociale, iixe, 
sur cette base, le plafond à à ppl uer & vant la pet ici des 
paves et les m dalités de régularisation en fin d uintee, fl 


tenu du plafond annuel fixé au présent article. 


« Le montant jusqu'auquel les rémunérations entrent en 
- 


compte pour l'assiette di tions en vertu de l'alinéa pré 
cédent weut être modille pal { t pi ur 1e I { | 
ministre du travail et de la sécurite 1! re 11 cp) 
vrganisalions signataire de Ja convent 
uu 14 1n4rs 1947, en cas de variation sensible de l'indice gené- 
ral de salares établi Dar 14 I 1 { Î \ | 
et de la sécurité sociale, En ca le 7 lification du plaf : 
celui-ci ne prend effet qu'à partir du premier jour du trimestre 
civil suivant celui auquel correspond l'indi 

« I. — Les dispositions du présent article prennent effet au 


{er avril 1952, » 
M. le secrétaire d'Etat au budget. Je demande la parole, 


M. le présisent. La parole est à M. le secrétaire d'Elat au 
bu Ig Le 
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M. le secrétaire d'Etat au budget. Le Gouvernement demande 
À la commission des finances et à l'Assemblée nationale de 
bien vouloir accepter l'addition pee par le Conseil de la 
République au troisième alinéa de l'article 22. 

Celte adjonction porte, après les mots: « Un décret pris sur le 
rapport du ministre du travail et de la sécurité sociale. », sur 
les mots: « et des ministres intéressés. ». 

Il serait préférable, en effet, que les ministres ayant leur 
mot à dire en la matière puissent signer ce décret. 


Qu'en pense la commission des finances ? 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur général. 


M. le rapporteur général. De quels ministres s'agit-il? Du 
ministre des finances, notamment ? 


’ 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Il s'agit du ministre des 
finances, du ministre de l'industrie et du commerce, du ministre 
de l'agriculture, 

Je crois que l'on peut, sans rien compliquer, me donner 
satisfaction. 


M. le rapporteur général. La commission des finances est 
d'accord. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Je l'en remercie. 
M. le président. La parole est à M. Meck. 


M. Henri Meck, président de la commission du travail et de 
la securité sociale, La commission du travail souhaite que le 
texte adopté en première lecture par l'Assemblée soit main- 
tenu et que le ministre du travail décide seul de la question. 


M. Albert Gazier. Très bien! 


M. le président. Le Gouvernement demande à l'Assemblée de 
reprendre, pour l'article 22, le texte du Conseil de Ja République. 


Je consulte l'Assemblée sur cette proposition. 

(Après un épreuve à main levée déclarée douteuse par le 
bureau, l'Assemblée, consultée par assis et levé, décide de ne 
pas adopter celle proposition.) 


M. le président. En conséquence, l'article 22 est adopté dans 
le texte de l'Assemblée nationale. 


[Article 23 ter.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 23 ter, 
de rejeter le texte amendé par Je Conseil de la République et 
de reprendre le texte voté par l'Assemblée nationale en pre- 
luière lecture. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 23 ter, — En vue de l'application des dispositions de 
l'article 1% de la loi n° 49-1644 du 31 décembre 1949, il est 
créé un fonds national d'allocations de vieillesse agricole, des- 
tiné à financer l'organisation autonome des professions agri- 
coles prévue par l'article 3 de la loi du 17 janvier 1948, insti- 


tuant une allocation de vieillesse pour les personnes non. sala- 
riées et un fonds spécial d'allocations de vieillesse aux per- 
sonnes ne disposant pas d’un minimum de ressources et ne 
relevant ni d'un régime de sécurité sociale, ni d'une des orga- 
nisations autonomes prévues par la loi du 17 janvier 1948 sus- 
visce. 

« Les ressources alimentant les fonds créés à l'alinéa précé- 
dent, les règles d'organisation, de fonctionnement, de gestion 
et de contrôle de ces fonds, les modalités d'attribution de 
l'allocation de vieillesse agricole et de l'allocation spéciale 
serunt fixées par une loi spéciale avant le 15 juin 1952. » 


il n'y a pas d'opposition ?… 
M. le secrétaire d'Etat au budget. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 


M. le secrétaire d'Etat au budget, Je demande à l’Assemblée 


de reprendre le texte du Conseil de Ja République. 

} VEUX } reprendre le développement que j'ai fait 
devant l'A nhblée nationale, mais je crains que, la loi n'étant 
pas votée pour la ca » vicillesse agricole à la date du 1* juil- 
ie! Gouvet nent soit encore obligé de financer, pour le 
Ù éme trimestre, et vraisemblablement aussi pour le qua- 
trième ! tre, l'organisation autonome de Ja caisse vieillesse 








M. René Lamps. Je demande Ja parole, pour un rappel au 
réglement. 


M. le président. La parole est à M. René Lamps, pour ug 
rappel au réglement, 


M. René Lampes. Monsieur le président, je rappelle à l'Assem. 
blée que le Gouvernement n'a pas le droit d'amendement. 

En second lieu, vous aviez déjà, eur l'article 23 ter, pro- 
clamé qu'il était adopté lorsque M. le secrétaire d'Etat au budget 
a demandé Ja parole. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Je voudrais donner une 
precision. 


M. Pierre Meunier, C'est inutile, monsieur le ministre. Le vote 
est acquis. 
M. le secrétaire d'Etat au budget. Monsieur Meunier, je ne 


vous interromps pas lorsque vous avez la parole. Je vous 
demande de bien vouloir m'écouter. 


M. René Lamps. Monsieur le président, l’Assemblée s’est déjà 
prononcée sur l’article 23 ter. 


M. Jean Crouzier. Quel est le texte du Conseil de la Répwæ 
blique ? 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Voici la modification appor- 
tée par le Conseil de la République au deuxième alinéa de 
l'article 23 ter: 

« Les ressources. seront précisées par décret dans le cas où 
elles n'auraient pas été fixées par Ja loi avant le 15 juin 1952. » 


Ce membre de phrase se substitue à la rédaction in fine de 
l’article 23 ter voté par l'Assemblée nationale, qui était la 
suivante : 

« Les ressources. seront fixées par une loi spéciale avant 
le 15 juin 1952. » 


M. le président. La parole est à M. Meck. 


M. Henri Meck, président de La commission du travail. La 
comthission du travail a déjà commencé l'examen du - 
établi par M. Viatte sur l’organisation de la caisse vieillesse 
agricole. Elle à l’ardent désir d'aboutir au début du mois de 
juin afin de présenter un texte à l’Assemblée. 


Dans ces conditions, il me semble sage de suivre les conclu- 
sions de la commission des finances. 


M. le président. La parole est à M. Charpentier. 


M. René Charpentier. La commission de l’agriculture s'associe 
entièrement aux paroles de M. le président de Ja commission 
du travail. 

Elle estime qu’on ne peut instituer une caisse vieillesse agri- 
cole, avec toutes les incidences qu'une telle création comporte, 
par un décret. Il faut une loi. 


M. Waïdeek Rochet, Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Waldeck Rochet, 

M. Waldeck Rochet. Mesdames, messieurs, je pensais que le 
vote concernant l'article 23 ter avait été proclamé et je le 
crois encore. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Non, l’Assemblée ne s'est 
pas prononcée. 


M. Waïdeck Rochet. Mais, puisque chacun donne son avis, 
j'indique que le groupe communiste considère que la caisse 
vieillesse agricole ne peut être instituée que par une loi. 

L'Assemblée en a décidé ainsi en première lecture et je suis 
persuadé qu'elle ne se déjugera pas. 


M. le secrétaire d'Etat au à 9 J'avais bien l'impression 
que je serais battu, mais j'avais le devoir d'intervenir comme 
je l’ai fait. 


M. le président. Monsieur Lamps, vous avez fait un rappel 
au règlement. 


Permettez-moi de vous faire observer que, bien que le Gou- 
vernement n'ait pas le droit d’amendement, il peut, en deuxième 
lecture, demander la reprise d’un texte voté par le Conseil de 
la République ou d'un fexte adopté par l'Assemblée nationa:e 
ea première lecture, 
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M. René Lamps. Le vote était acquis! 
M. le rapporteur général. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur général. 


M. le rapporteur général. Mes chers collègues, il me semble 
ue l’Assemblée va suivre sa commission des finances et repren- 
dre le texte voté en première lecture. 


Mais, je fais remarquer aux différentes commissions intéres- 
sées, comme au Gouvernement, l'intérêt évident qui s'attache 
au vote, avant le 15 juin, du projet de loi en cause. 


J'adresse notamment à M. le président de la commission du 
travail, qui vient de faire une déclaration tWès rassurante, un 
pressant appel. 

J'ajoute qu'il faudra peut-être recourir à la procédure 
d'urgence pour que la loi soit votée avant le 15 juin. 


M. Henri Meck. D'accord. 


M. le rapporteur général. Si nous ne parvenions pas à ce 
résultat, ce serait, de notre part, un aveu d'impuissance. 
D'autre part, il est clair qu'une telle situation pourrait faire 
courir aux caisses de l'Etat et à la trésorerie un certain danger. 

Il y a donc intérêt à reprendre le texte voté en première 
lecture par l’Assermblée, mais il convient aussi que nous 
nous disciplinions afin que le projet prévu par notre texte 
soit voté avant le 15 juin 1952. 


M. Menri Meck. La commission du travail fera tout pour abou- 
tir en temps voulu. 


M. Pierre Meunier. Je demande le scrutin. 


M. le président. Je met; aux voix la reprise du texte du Conseil 
de la République pour l'article 23 ter demandee par le Gouver- 
uvement. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


DD CRE VOIRIE... soscccsscosvoococe 00 
Majorité absolue.......................... 302 


Pour l’adoption........s..e es... RS | 
CORRE los convedessees DIS 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


En conséquence, l’article 23 ter est adopté dans le texte de 
l'Assemblée nationale. 


_ 


[Article 23 quinquies] 


M. le président. La commission propose d'accepter l'ar- 
ticte 23 quinquies nouveau introduit par le Conseil de la 
République et ainsi conçu: s 

« Art. 22 quinqguies — L'allocation temporaire n'est due que 
si le demandeur ne peut pas prétendre recevoir, en application 
des articles 205 et suivants du code civil, une pension alimen- 
taire dont le montant est susceptible de porter ses ressources 
personnelles à deux fois le chiffre limite fixé pour l'octroi de 
l'allocation temporaire. 


« Si l'obligation alimentaire n’est pas remplie, ou l'est insuf 
fisamment eu égard aux ressources du débiteur, l'Etat invite 
le débiteur à assurer au requérant le service d’une pension dent 
il propose le montant. 


« A défaut d'accord, l'Etat est subrogé, avec le bénéfice à 
son profit de la loi du 10 juillet 1901, dans l'action de: l'allo- 
cataire pour poursuivre, en son lieu et place, la féxation du 
montant de l'obligation alimentaire et le payement de la pen- 
sion. 


« Un décret pris sur le rapport du garde des sceaux, ministre 
de la justice, du ministre de la santé publique et de la popu- 
lation, du ministre des finances et du secrétaire d'Etat au 


es, déterminera Jes modalités d'application du grésent 
icle, 
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« Il n'est pas dérogé aux dispositions du dernier alinéa de 
l'article 4 de la loi n° 47-1706 du 4 septembre 1947. » 


La parole est à M. Delachenal, 


M. Joseph Delachenal. Mes chers collèzues, le Conseil de la 
Republique, contrairement à l'Assemblée nationale, a proposé 
que l'Etat puisse exercer un recours contre les débiteurs de 
l'obligation alimentaire, quai d il s'agit de l'allocation temipu- 
raire aux vieux, 

Dans l'exposé des motifs de son projet, le Gouvernement avait 


déclaré qu'il n'entendait pas subroger l'Etat au req init en 
ce qui concerne l'obligation alimentaire, dans les mêmes condi- 
ons que le code civil, mais qu'il voulait permettre cette 
subrogation, notamment lorsque les parents ont donné des 
biens à leurs enfants. 

Seulement, le texte qui nous était proposé et qui a été adopté 
ensuite par le Conseil de la République ne fait aucune distinc- 
tion et permet, dans tous les cas, à l'Etat d'exercer le recours 
en pension alimentaire «<ontre les enfants. 


J'avais, en première lecture, présenté un amendem 
termes duque: l'Etat pourrait réclamer l'obligation alimentaire 


dans deux hypothèses: d'une part, lorsque les ascendants 
avaient fait une donation de biens à leurs enfants: d'autre 
part, quand l'un des enfants avait un revenu imposable à la 


surtaxe progressive supérieur à 500.000 francs. 


Je n'ai pas pu soutenir cet amendement devant l'Assemblée, 


parce que le principe même de l'obligation alimentaire avait 
été repoussé, 

Le Conseil de la République à repris le texte gouvernemental 
dans sa générahté, La Coustitution ne me permet pas de 


pa 
reprendre mon amendement. Mais, comme un décret est prévu 


pour déterminer les conditions d'appliration de ce texte, 
j'appelle simplement l'attention du Gouvernement sur l’amen- 
tement que j as ils propose — j'espi re qu'il lui pa uitra raAlSunte 
nable — et je lui demande de s'en inspirer quand il rédigera 


le decret d'application prévu. 


M. le président. M. Waldecx Rochet et Mme Lefebvre pr 
posent ae disjoindre l'article 23 quinquies Corne l'a fait 
l'Assemblée nationale en première lecture, 


La parole est à M. Waldeck Rochet 


M. Waldeck Rochet. Mesdames, messieurs, nous demandons 
la disjonction du texte du Conseil de la République, parce que 
son adoption permettrait pratiquement l'exclusion de tous las 
vieux paysans du bénéficé de l'allocation temporaire, 


, 
1 
u 


Déjà, un très grand nombre d'entre eux, près de 200.000, ont 


été radiés et nombreux sont ceux également qui ont vu rejeter 
leur demande. 


JL serait profondément injuste d'ajouter de nouveaux motifs 
de radiation et de refus, en recourant, par surcroit, à un 
moyen qui ne fera que dresser les enfants et les parents les 
uns contre les autres. 


v 


Au surplus, je fais observer que l'allocation temporaire doit 
être définitivement remplacée par celle de la caisse vieillesse 
agricole qui doit être ciéée avant le 13 juin, 

Je pense que l'Assemblée nationale ne voudra pas se déjuger 
et qu'elle prononcera la disjonction de l'article 23 quinqures 
introduit par le Conseil de la République, disjonction qu'elle à 
volée d'ailleurs en première lecture. Sur cette disjonction, nous 
demandons le scrutin. 


M. le président. La parole est à Mme Lefebvre. 


Mme Francine Lefebvre. La disjonction de l'article 293 quinquies 
devrait s'imposer à l'Assemblée après l'ad5ption de larticle 
23 ter tel qu'il avait été voté en première lecture. 

Il s’agit de l'allocation temporaire. D'après les crédits que 
nous avons votés récemment, il reste environ 850.000 alloca- 
taires temporaires, dont pres de 600.000 agriculteurs, qui seront 
inscrits à f, caisse des agricu!teurs non salariés que nous allons 
créer, dès la rentrée, avant le 15 juin. 

IL nous parait done absolument inutile de recommencer 
l'étude de 830.000 dossiers, de refaire des enquêtes chez les 
enfants de ces 850.000 personnes. Il en résulterait des formalités 
interminables pour un bénélice très mince. 

Je rappelle à l'Assemblée que, du reste, la loi du 13 sep- 
tembre 1946 qui à institué l'allocation temporaire et qui termdat 
à accorder cette allocation à tous les vierllards, en attendant 
qu'ils puissent percevoir l'allocation dans leurs caisses pro- 
fessionnelles respectives, n'était pas une loi d'assishüice. Un à 
eusuite confondu les notions. 
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inde à l'Assemblée, puisqu'ellé a décidé la création, 


nvant le 15 juin, d'une caisse vieillesse agricole — la seule 
reslre en panne, avec la raisse de ceux qui ne sont rattachés 
p , (4 n — de prononcer la disjonetion de l'arti- 


ipplaudissements au centre.) 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. Paul Reynaud, président de la commission. La commission 
‘o e à la disjonction. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Le Gouvernement s'y oppose 
également. 

M. le président. La parole est à M. Charpentier. 

M. René Charpentier. Mesdames, messieurs, je me bornerai 


à dire que la commission de l'agriculture demande également 
la disjonction, pour les raisons très bien exposées par Mme Fran- 


cine Lefebvre, 
M. Joseph Delachenal, Je demande Ja parole pour expliquer 


mon vole, 
M. le président. La parole est à M. Delachenal. 


M. Joseph Delachenal. Je suis très embarrassé, car mon vote 
sur la disjonction dépend de la réponse que M. le ministre vou- 


dra bien faire aux observations que j'ai présentées, 

Si M. le miaistre ne répond pas, je serai obligé de voter Ja 
disjonetion. Si, au contraire, il veut bien me répondre qu'il 
s'inspirera, dans son décret, des observations que j'ai présen- 
ites, mon vote sera diflérent. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Le Gouvernement s'associe 
à la décision de la commission des finances. 


M. Joseph Delachenal. Monsieur le ministre, j'ai fait remar- 
quer qu'il y avait une contradiction entre l'exposé des motifs 
du projet du Gouvernement, disant qu'il n'appliquera pas 
l'obligation alimentaire dans les conditions prévues au code 
civil, et le texte qui nous est proposé qui, au contraire, subroge 
le Gouvernement dans tous les cas pour le droit de réclamer 
le respect de l'obligation alimentaire. 

J'avais déposé un amendement aux termes duquel l'Etat pou- 
vail réclamer le respect de l'obligation alimentaire dans deux 
hypothèses: lorsqu'il y a eu donation de biens aux enfants — 
ce qui est prévu dans l'exposé des motifs du Gouvernement — 
et lorsque | enfant auquel on réclame la pension alimentaire a 
un revenu supérieur à 500.000 francs. 


Mon vote sera différent suivant que le Gouvernement s’enga- 
£gera ou non à tenir compte de ces observations. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
budget. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Le Gouvernement est 
d'ucord avec vous et il vous donnera satisfaction dans ce sens. 


D'autre part, je pense qu'en outre de eet engagement formel, 
nous aurons, le 1% juillet prochain, la loi sur l'allocation 
vieillesse agricole. Du fait de cette loi, ces dispositions devien- 
dront sans objet, le nombre d'allocataires se trouvant ainsi 
considérablement réduit, 


, M. Waldeck Roehet. Alors, le texte du Gouvernement devient 
nutile ? 


M. le président. La parole est à M. Meck. 


M. Henri Meck, président de la commission du travail et de la 
sécurité sociale, fa commission du travail est d'avis de s’en 
£enir à la première décision prise par l'Assemblée nationale. 

Nous examinerons l’article qui nous est soumis au moment 
où nous étudierons la loi qui doit intervenir pour instituer Ja 
caisse de vieillesse agricole. C'est la raison pour laquelle nous 
avons pris la position que vous savez au sujet d'un article 
précédent. 

La commission du travail maintient sa position et demande 
la disjonction des dispositions proposées. Nous les reprendrons 
au début de juin lorsque nous examinerons la création de Ja 
aouvelle caisse vieillesse agricole. 

Il serait stupide de provoquer la constitution de centaines de 
Mmiilliers de dossiers, alor que la nouvelle caisse vieillesse 





agricole serait obligée de recommencer l'opération dans quel- 
ques Imois. 


M. le président. La parole est M. Gabelle. 


M. Pierre Gabelle. En première lecture, nous avions proposé 
à l'Assemblée une solution moyenne, consistant à adopter cet 
article avec certaines modifications. Cette solution moyenne 
n'a pas été retenue par l’Assemblée. Il serait paradoxal qu'après 
avoir refusé l'amendement de M. de Tinguy, l'Assemblée vote 
contre Ja disjonction. 

La sagesse est de suivre la proposition que vient de faira 
le président de la commission du travail, c’est-à-dire de ren- 
voyer cet article à la discussion du texte portant création de 
la eaisse concernant les agriculteurs non salariés. 


M. le président. Je consulte l’Assemblée sur la disjonction 
de l’arhcle 23 quinquies, demandée par M. Waldeck Rochet et 
par Mme Francine Lefebvre. 


Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le serutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Persogne ne demande plus à voter 7... 
Le scrutin est clos. 2 

(MM. les secrélaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants...... coco scése «. 554 
Majorité absolue........ ce sessenees se eee + 278 
Pour l’adoption........... 438 
CORRE ss. cosvese 116 


L'Assemblée nationale a adopté. 
En conséquence, l'article 23 quinquies est disjoint, 


[Article 23 C] 


M. le président. La commission propose, pour l’article 23 C, 
C'accepter le texte ammendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art 233 C. — Dans un délai de trois mois à dater de la 
promulgation de la présente loi, les dispositions financières 
de la convention modifiée du 31 août 1937 annexée au décret 
du même jour réorganisant le régime des chemins de fer, 
pourront être à nouveau modifiées par avenants approuvés 
par décrets en conseil d'Etat sur le rapport du mimistre des 
travaux. publics, des transports et du tourisme, du ministre 
des finances et du ministre du budget. » 


Personne ne demande la parole ?.…, 
Je mets aux voix l’article 23 C, ainsi rédigé. 
(L'article 23 C, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 23 D.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 23 D, 
d'accepter le texte amendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 23 D. — L — Les infractions aux dispositions législa- 
tives et réglementaires en matière de cnordination et d’harmo- 
nisation des transports ferroviaires et routiers sont constatées : 

« a) Par les agents ayant qualité pour constater les infrac- 
tions en matière de police de la circulation et Ju roulage, 
notamment par la gendarmerie ; 

« b) Par des fonctionnaires assermentés désignés par le 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisme ; 

« c) Par des agents assermentés dits « assistants techniques » 
dont les conditions de désiguation et les attributions sont fixées 
par décret; 

« d) Pa» Jes fonctionnaires et agents assermentés du contrôle 
de la police économique. 

« Ces fonctionnaires et agents ont droit de visiter la cargai- 
son et ont accès aux lieux de chargement et de déchargement 
des véhicules, tant ferroviaires que routiers. 

« Les procès-verbaux sont dispensés de l'affirmation; 1:53 sont 
visés pour timbre et enregistrés en débet. 
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« Hi. — Les infractions visées ci-dessus seront réprimées dans 
les conditions ci-après : 

« À. — Seront punies d’une amende de 20.000 à 1.000.000 de 
francs les infractions suivantes : 


« a) Exercices d'activité sans les inscriptions ou autorisations 
nécessaires ; , 

« b) Transfert irrégulier, partiel ou total des titres d’exploi- 
tation ; 

« c) Infractions aux dispositions concernant l'assurance quant 
à la nature et à l'étendue des risques; 


« d) Refus de communiquer les renseignements et de laisser 
effectuer les contrôles où investigations prévus par les règle- 
ments-ou présentation faite sciemment de faux renseignements 
à l’octasion des enquêtes relatives à la délivrance des inscrip- 
tions ou autorisations ; 

« e) Refus d'exécuter une sanction prévue au paragraphe I 
du présent article ou obstacle apporté à son exécution. 


« En cas de récidive, le tribunal pourra prononcer la coufis- 
cation du véhicule avec lequel l'infraction a été comnuse, 

« La présentation faite sciemment de faux renseignements à 
l'occasion des enquêtes visées ci-dessus en d) est, en outre, 
punie d'une peine de six mois à trois ans d'emprisonnement. 


« B. — Seront punies d'une amende de 5.000 à 200.000 francs : 

« a) L'inobservation des pee concernant les pièces 
qui doivent être présentées sur les véhicules effectuant des 
transports ; 

« b) L'inobservation des tarifs réglementaires : 

« c) L'inobservation de l'obligation d'assurer le service avec 
Ja consistance prévue par les règlements ou de l'obligation de 
transporter dans les cas où celle-ci est prescrite; 

« d) L'inobservation, dans le cas de location pour un trans- 
port privé de marchandises, de la clause selon laquelle le véhi- 
cule doit revenir à sou point de départ pour le comp'e du 
même client. 

_« C. — Les autres infractions seront punies d'une amende 
de 1.000 francs à 12.000 francs. 

« D. — La falsif'cation des pièces constituant autorisation de 
transport, ainsi que l'usage frauduleux des pières falsitiée., 
sont punis d’une peine de six mois à trois ans d'emprismne- 
ment. Cette peine est appliquée aussi bien à l'auteur de Ja 
faisification qu'à la personne qui fait usage, de mauvaise foi, 
de la pièce falsiflée. 

« TL. — Les infractions fixées au paragraphe premier du pré- 
sent article ainsi que le défaut de présentation à deuxième som- 
mation des véhicules aux visites périodiques prescrites par le 
code de la route, peuvent donner lieu, indépendamment des 
sanctions pénales, à l’une des sanctions administratives sui- 
vantes : 

« 1° Mise au garage, aux frais et risques du contrevenant 
dans un endroit fixé par l'administration, pour une durée maxi- 
mum d'un mois, du véhicule ayant servi à commettre l'infrac- 
tion : 

« 2° Retrait temporaire, pour une durée maximum de trois 
Mois, ou retrait définitif de tout ou partie des inscriptions ou 
autorisations. 

« Toute sanction à effet temporaire est prononcée par le pré- 
fet après avis du comité technique départemental des trans- 
ports. 

« Toute sanction définitive est prononcée par le ministre des 
travaux publics, des transports et u tourisme, après avis dn 
conseil supérieur des transports, l'intéressé ayant été mis en 
mesure de présenter ses observations. » 

Personne ne demande la parole ?… 

Je mets aux voix l’article 23 D, ainsi rédigé. 

(L'article 23 D, ainsi rédigé, mis aux voiz, est adopté.) 


[Article 25.] 
M. le président. La commission propose de réserver l'article 25 
el l'état B y annexé, 
La réserve est de droit, Elle est ordonnée. 
[Article %8.] 


UM, le président. La commission propose, pour l'article 28, 
d'accepter le texte ammendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi concu: 

« Art, 28, — Les dispositions de l’article 237 du code général 
des impôts sont abrogées en ce qui concerne les immeubles 
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Je mets aux voix l’article 28 si rédigé 

(L'articli 28 danst rcd gé, nus aus UUut est ad 

irlicle 2 


M. le président. La 
d'a cépler le Lexte amendi 
Ce texte est ainsi concu : 
« Art. 29. — I. — Les tarifs 


ci-après sont fixés somme suit: 


par 1 


COfHisSsSioNn 


propose, pour l'article 
e Conseil de la République 
les impôts indirects « 


























DÉSIGNATION DES DROITS, TAXES UNITÉ TARIF 
ou impôts impæable 
smash] ss | : 
Droit de poinçonnement des alam 
DICS socsocsssesesssssesnceseseuesee L'unité 1.000 
Surlaxe sur les sucres el gluvoses 
servant à la préparation d'apériufs 
A DOS OÙ URL. sn mncoosesdeododetètee Ouintal 1.000 
Surtaxe sur les sucres employés au 
sucrage des vendanges........,... Quintal. 4.000 
Droit spécial d'ouveriure de délai 
de DOISSONS..... serons L'unité 20.000 
Droit de fabrication sur les buissons 
de ralsins SOC... ssste Hi ) à 100 
Droit de circulation sur les raisins 
DES isioñiroiseesittstdnbiéshees Quintal. 1.100 
Dfoit de Umbre........cossssssssese L'unité, 40 
Droit d'expédition 1 de recomman 
CRU ss. sosvsoccancencestesceocbtesas L'unité. ‘0 
Droit de timbre des affiches concer- 
nant la répression de l'ivresse pu 
PR sos sci dhastiensrrt L'unité. 10 
Impôt sur la dvnaimmite et autres 
explosifs à base de nitroglycérine : 
a) Dynamile ...............000 0 kilogramme. 12 ,N x 26,95 
b) Redevance exigible sur Îles 
quantités de nitrnglycérine fa- 
briquées et employées sur 
DMOOD …..cocosnvrsmvacsessesse : kilozramme. 105 
Impôt sur les explosifs à oxygène 
hquide 
DDR... sc ssccesesessoinse Kilogramme. 186 
Bois, paper, alumantum......... | Kilozramme. 1it 
Droit de garantie sur les matières - 
d'or, d'argent et de patine: 
SR ER Hectogramme. 12.000 
OT soso ccotsosesceosessosseoseséee Hectovramme. 6.000 
DORORS .oosautotimeessessots cat Hectogramme. 21) 
Droit d'essais sur les imalières d'or, 
d'argent et de platine : 
a) Essai au touchau : 
PR Es rene ses... | Décacramme Ÿ 20 
ou fraction de 
dé agrammne. 
BR itiodiianestanstäseses:s . Décagramme 10 
ou fraction de 
dé agramme. 
Argent: 
Jusqu à 490 grammes...... - | Hectogramme. 20 
Au-dessus de 400 grammes... | 2 kilogrammes 80 
ou fraction de 
2 kilogr, 
b) Essais à la coupelle : 
POIDS sécosccsvoneoseñontousacs Opération. 500 
OP ssocososocéonéssesoesetes Opération. 24) 
ATOME .........ssosmssssssos Opégalion. #) 
c) Essais par la voie humide : 
M oscosonrensssssseencse Opéralion. 80 
I. — L'article 435 du code général des impôts est complété 


comme suit: 


« Sont assimilés aux vins, et suivent leur régime, les moûts 
des 


concentrés de raisin liquides 
vins. » 


Personne ne demande la 


utilises 


pour 


parole ?.… 


Je mets aux voix l’article 29, ainsi rédigé. 
L] 


l'édulcoration 


(L'article 29, ainsi rédigé, mis auz voix, est adopté.) 
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[Article 31.] - 


M. le président. La commission propose, pour l'article 37, 
d accepter le texte amendé par le Conseil de la République. 
Ce texte est ainsi CONÇU: 


« Art, 97. — Le paragraphe 3 de l'article 38 du code général 
des itnpots est compiéte comme suit: 


« Toutefuis, suivant les modalités fixées par décret pris en 
conseil d'Etat, l'évaluation ainsi obtenue est réduite en vue de 
perwetlre le maintien ou la reconstitution en franchise d'impôt 
du stock indispensable au fonctionnement de l'entreprise. 


« Ce décret fixe notamment le mode de détermination du 
stock indispensable visé à l'alinéa précédent et les règles de 
calcul de la réduction qui peut étre pratiquée soit par l'applica- 
tion d'une décote à l'évaluation susvisée, soit par vuie de 
dotation consiituée au passif du bilan et revisée à la clôture 
de chaque exercice. Il peut prévoir que ce calcul sera effectué 
dans certains cas au moyen d'indices fixés annuellement par 
décret en fonction de la variation des prix de gros industriels, 
les variations ne dépassant pas 16 p. 500 du prix de base pou- 
vaut cue negligces. 

« Il précise, eu outre, les conditions dans lesquelles il doit 
être tenu compte, pour la détermination du bénétice imposable 
de l'exercice 1061 et, le cas échéant, des exercices suivants, de 
la décote ou de la dotation appliquée ou constituée sur les 
résullats de l'exercice, 1%0 en application de l'article premier, 
paragraphe premier, d), 2° de la loi n° 51-29 du 8 janvier 1951 
et du décret n° 51-38 du ÿ mars 1951, » 


« Pour le budget de 1952, le présent article sera appliqué 
duns la limite de 35 milliards. » 


M. Abelin a déposé un amendement ainsi conçu: 


« 1. Dans le troisième alinéa, supprimer le mot: « annuel- 
ciment ». 


« IL. — Supprimer le dernier alinéa. » 
La parole est à M. Abelin. 


M. Pierre Abelin. Mon explication sera très facilitée du fait 
que le Gouvernement à bien voulu me faire savoir qu'il était 
d'accord sur la teneur de cet amendement... 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Xon! 


M. Pierre Abelin. ...qui reprend son propre texte, sous réserve 
peul-éire ue cerlaines conditions, 


M. le secrétaire d'Etat au budgot. Voilà! (Sourires.) 


M. Pierre Abelin. En suivant le Gouvernement, nous avons 
vouiu, d'une part, nous conformer à sa politique générale et, 
d'autre part, etabiir un texte qui améliore l'assiette de l'impôt 
sur les penélices industriels et commerciaux. 


Il est normai de majorer les impôts lorsque les besoins de 
l'Etat se font pressants, mais il est tuut à fait désirable d'éta- 
bür ces linpôls sur une assiette satisfaisante. 


IL faut bien reconnaitre que de très nombreuses fraudes se 
produisent en ce qui concerne les stocks, justement pour tour- 
her des disposilions tiscales qui apparaissent extremement 
rigoureuses, 


Puisque le Gouvernement veut faire un très sérieux effort 
pour diminuer la fraude tiscale, il était conforme à son action 
générale qu'il reprit dans son texte un amendement qui a été 
volé plusieurs fois par la commission des tinances de l’'Assem- 
blée et par l'Assemblée elle-même, 


Or, il se trouve que le Conseil de la République a modifié ce 
texte de telle facon qu'il n'a plus sa valeur, Le Conseil de Ja 
République à décidé de limiter éventuellement l'exonération 
fi _ qui resulterait de l'application du texte à 35 milliards 
ue Francs, 


I s'agirait là d'une sorte de boni que l'on accorderait aux 


contribuables. 


Ce n'est pas du tout ce que nous avons voulu. Nous avons 
impôt soit appliqué dans des conditions équitables 
et que la fraude qui se produisait précédemment soit empé- 
chée 


Nous n'avons pas voulu faire une remise d'impôt à des 
contribuables, Je pense, pour ma part, que l'amendement voté 
par le Conseil de la République rendrait inopérant le texte qui 
avait été voté en jremicre lecture, à la demande du Gouverne- 
ment, par l'Assemliée nationale. 


desiri que 





Comment ce texte serait-il appliqué ? D'après quel barème ? 
D'après quels accords ? Je ne pense pas que le Gouvernemert 
pus, sur ce point, nous fournir des précisions. Sous réserve 

es explications qu'il voudra bien donner, je maintiens mon 
amendement à l’article 37 demandant le rétablissement du texte 
de l’Assemblée nationale. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
budget. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Je connais bien cette que. 
tion, puisque, à la commission des finances, durant deux 
années, avec MM. Abelin et Gaillard, j'ai demandé que soit déii- 
nie la notion de stock-outil. 


Il n’est, en eflet, pas normal de taxer des bénéfices basés sur 
l'accroissement de valeur des matières premières par suite des 
augmentations considérables de prix qui ont et lieu au cours de 
ces dernières années. 


Le principe du stock-outil a été reconnu et défini dans la loi. 
La seule question qui se posait était d'évaluer la perte de 
recette qui pouvait ên résulter pour Je budget et de savoir si 
l'impôt sur les sociétés dont le produit était estimé à 200 mil- 
liards de francs n'en serait tout de même pas aflecté. 


Si la recette de 200 milliards nous est garantie, personnelie- 
ment, je veux bien accepter de faire jouer à plein la notion de 
stock-outil. Mais, je l'ai déjà dit, c’est la première année que 
cette disposition est mise en application et il ne faudrait ps; 
que cé soit un saut complet dans l'inconnu, susceptible de nous 
être ensuite reproché. 


L'année dernière, il y a déjà eu une limitation fixée à {1 mil- 
liards de francs. Le Conseil de la République en propose une 
de 35 milliards de francs pour cette année. Le Gouvernement 
l'accepte. 

Si M. Ahelin sengageait, au cas où la recette budgétaire pré- 
vue ne serait pas alteinte, à nous proposer des recelles compen- 
satrices par une proposition de loi, il pourrait accepter, en teli- 
rant son amendement, le maintien du texte proposé par le 
Conseil de la République, c'est-à-dire la fixation à 35 milliards, 
cette limitation pouvant être supprimée dès que les recettes 
compensatrices seraient apportées, et si celles-ci s'avéraient en 
définitive nécessaires. 


M. le président. La parole est à M. Marcel David. 


M. Marcel David. Au cours de la discussion en première lec- 
ture, notre ami M. Leenhardt a souligné les difficultés que prt- 
sentait l'application intégrale de l'article 37. Mais l'amende- 
ment qu'il avait déposé a été repoussé. 

Je me borne donc à déclarer que j'approuve les réserves de 
M. le secrétaire d'Etat au budget: on ne sait pas où on sen- 
gage et on risque de faire, au détriment des contribuables, un 
cadeau très appréciable aux sociétés. 

On a dit, en première lecture, que ce cadeau pouvait s'élever 
À 50 milliards de francs. Les services techniques semblent l'éva- 
luer maintenant à une somme beaucoup plus importante. 


J'estime que nous n'avons pas à faire de cadeau à des sociétés 
,— sont les plus importantes et que la sagesse consiste à rester 

ans la limite de 35 milliards. 

Aù surplus, M. le secrétaire d'Etat au budget est optimiste 
lorsqu'il dit que M. Abelin pourrait proposer des recettes. IL e-t 
possibl; que M. Abelin soit lui-même ministre du budget au 
moment de l'application totale de eet article; c’est un avenir 
que je lui souhaite. Mais nous ne le suivrons tout de mème pas 
dans cette voie. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur général 


M. le rapporteur général. La commission des finances 4 
accepté l'amendement du Conseil de la République. 


Déjà, au cours de la discussion en première lecture, j'avais 
été amené à faire sur le plan technique, comme d'ailleurs 
sur le plan moral, des observations qui demeurent toujours 
vaables, 

On nous dit: En revenant au texte de l’Assemblée nationale, 
vous allez améliorer l'assiette de l'impôt sur les bénéfices indus- 
triels et commerciaux. 


Je conviens que, sur le plan économique, il y aura une an°- 
lioration de l'assiette de cet impôt, mais dans le même temps 
nous allons aussi dégrader les recettes attendues de cet impot. 

Si. duns cette loi de finances, il y a un certain nombre de 
risques à courir, je dois dire, au mom de la commission des 
fluances, que l'article 37 contient peut-être le plus important. 
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En eflet, 210 milliards sont attendus au titre de l'impôt sur 
les sociétés. L'article 37, non assorti de cette réserve de 35 mil- 
liards, pourrait amener une diminution de recettes extrême- 
ment knporlante. 

Je l'ai estimée, en première lecture, à 60 milliurds, mais 

puis affirmer maintenant, à la euile d'une enquête très 
rapide à laquelle je me suis livré, que la nouvelle évaluation 
du stock-oulil risque de ramener à moins de 125 milliards le 
rendement de l'impôt sur les sociétés. 


Alors, qu'a voulu Je Conseil de Ja République ? Dresser un 
barrage contre cette diminution de recettes; donner au Gouver- 
nement et à la commission des finances — qui est aussi la 
commission du contrôle budgétaire et qui doit s'assurer des 
meilleures méthodes pour parvenir à un équilibre budgétaire — 
les moyens de faire face à un abaissement de recettes très sensi- 
ble qui viendrait arrputer de pres que la moitié le produit de 
l'impôt sur les sociétés, 

La commission des finances de l'Assemblée nationale s'’es 
rangée à l'avis du Conseil de la République, compte tenu de 
considérations techniques que je viens de rappeler et avec le 
souci que nous avons tous d'arriver à un équilibre budgétaire, 
tant dans la réalisation que dans les prévisions d’un budget, 


Wà ee 


Mais à cette décision de votre commission des finances, il 
y a aussi des arguments eur le plan moral. Mesdames, mes- 
sieurs, serait-il acceptable que nous nous lancions dans la voie 
de dégrèvements fiscaux pour un certain nombre de sociétés 
qui ne figurent pas parmi les moins importantes des entreprises 
industrielles et commerciales ? Croyez-vous vraiment que, au 
moment où il est nécessaire d'obtenir la confiance de la nation 
et notamment des classes les moins favorisées, ce éerait un 
élément de confiance que, par ce projet de budget, de faire un 
cadeau fiscal de 60 milliards aux grosses éociétés ? Je ne le 
crois pas. 


M. Fernand Bouxom. C'est l’austérité nouvelle. 


M. le rapporteur général. C'est donc pour des raisons tech- 
piques et morales que je demande à l'Assemtblée de suivre sa 
commission des finances. 


M. le président. La parole est à M. Abelin, 


M. Pierre Abelin. M. le rapporteur général vient de tirer argu- 
ment de considérations sentimentales, mais il a voté plusieurs 
fois et il a approuvé au nom de la commission des finances le 
texte que je propose. En ce qui nous concerne, nous n'avons 
pas changé. 


M. le rapporteur général. Nous l'avions accepté, mais avec la 


contrepartie que vous Connaissez, monsieur Abelin, 


M. Pierre Abelin. Mais cette contrepartie, nous l’avions 
offerte. Nous étions disposés à majorer de plusieurs points, 
s'il le fallait, l'impôt sur les sociétés. 

Dans le cadre de la politique actuelle, il n'a pas été donné 
suite à cette és soso de majoration du taux. Est-ce une 
raison pour abandonner une amélioration de l'assiette et pour 
ne pas appliquer des modalités voisines de celles qui sont en 
vigueur aux Etats-Unis et en Grande-Bretagne ? 

Lorsqu'on nous parle des grosses sociétés, comme si cette 
disposition devait bénéficier spécialement à elles. 


M. Marcel David. Les petites l'ignorenti Elles n'en profitent 
pas. 


M. Pierre Abelin, on commet, de toute évience, une erreur, 
car la législation sur le stock-outil vaut pour tous les contri- 
buables intéressés, qu'ils soient des personnes morales ou des 
personnes physiques. 

En ce qui me concerne, j'ai toujours voté des dispositions 
de rigueur quand elles nous étaient demandées À juste titre. 
J'ai voté aussi des réductions de crédits toutes les fois qu’elles 
Paraissaient justifiées et j'ai maintes fois montré que j'avais le 
souci de l'équilibre budgétaire, 


M. le rapporteur général. Vous n'êtes pas en cause, mon- 
Sieur Abelin. 


M. Pierre Abelin. J'estime qu'il serait fâächeux d'abandonner 
les améliorations d’assiette qui ont été souvent envisagées de 
la part même de la commission des finances, qui y a consacré 
une étude attentive tout en disant que la fraude est blämable. 


| M. René Lamps. Vous feriez mieux de prévoir l'aménagement 
de l'assiette des impôts en çe qui concerne les travailleurs. 








M. Pierre Abelin. Personnellement, je considère qu meil- 
leure facon d'éviter la fraude, c'est d'am er l'ass 

Lorsque, l'an dernier, je proposais à l'A: | la taxe 
unique sur la viande, ce n'était pas pour alleg Nars 1 
contribuable lait s ll no I X 
équilibré et p équila L'ex S 
mon je ci | l'Assemble 1 eu 1 À ( 

€ est exacten t da le 1 he € q i il | 
re] {ex Ù A hivre le h \ 
na J ( le is posées p M. le Etat 
au 1! 12 s les pl { iitats ; | n | 
que ji nand l'Assemblét n t 
sul s SO tes p pas les ( i 
beaucoup plus logique et sim iugn t 
po les itrepæises q | { 
sys 

Je pr ter l er 
contre la fra fisc a er 
] S 1 elles d l'Etat 4 ju } | S 
l'i il ] 1 Ha } À IU aux u 1 

M. le président. La parole est à M. le secrétañr Etat au 
budg b 

M. le secrétaire d'Etat au budget, Je c] ( que 
M. Abelin accepterait qu'une majoration de l'ir t sur les 
so lés puiss € e € sas ill 1 | 4 - 
ra il pas 1€ chifl { i i ju e b Q 

Je pense que M. Al \ po l \ te p nent, 
au texte à epie par i )!1 sio | Î 1 <, N 1 « 
étudier avec lui la possibiit P | tion 
de lo le & ipprim tte Jimmita | l $ L 
ce qui permettrait de faire jouer à p! à notion de stocl til 

Je tiens de plus à affirmer que, contrairement à jui à été 
dit tout à l'heure, il ne s'agit nullement d l 

J'y insiste. Il ne s’agit pas de cadeau, mais de tion 
de b \édice réel et non de hé éfices fictifs re { ues 
accroissements de valeur des matières premières en stock, 
valeur qui, d'ail] t-être affectée qua id la ba pro 


leurs, peut 
duit, comme c'est le cas actuellement. 
ez-vous me permettre de vous 


111 d'Etat au bu 


M. le rapporteur général. Voul 


interrompre, monsieur Je & 
M, le secretaire d'Etat au budget. Je vous en pre. 


M. le rapporteur général. Je déplore que vous envisigiez avec 
légèreté de vous priver délibérément d'une ressource. fiscale 
certainement supérieure à 60 milliards de francs... 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Ce n'est tout de mime pas 
à moi que vous allez faire un tel reproche! 

M. le rapporteur général, et j'ajoute que celle ri ircb 
constitue un cadeau qui ne profitera pas au frésor, mails à 
d'autres. ( ipplaudisserme nts au centre et à gauche 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Encore une fois, il 1 ’agit 
pa: de cadeau. 


Je ne puis accepter que M. le rapporteur général pense que 
je n'ai pas, comme lui, le souci absolu de l'équilibre du bud- 
get. Voilà tout de même quatre jours et quatre nuits qu 15 
nous battons pour deéfen ire le contenu de notre projet! 

Je répète que nous acceptons le chiffre de 35 n 1s de 
francs proposé par le Conseil de la République et repris par Ja 
commission des finances de l’Assemblée nat 1 

Mais je précise qu'il n'y a pas là de cadeau, car toutes Îes 

ve. renn netit nenvant ' 
Socit s, wrandes, movennes ou peliles, } vent Î I 
la de on de leur stock-outil, Cette notion est déjà puise 
depui longtemps da b iuCoup l'autres pays ju i Ï i e, 
en Angleterre et en Amériq \otan it 

J VERT le lo - ‘As ub ] ] pl r ! ! Î ] Jui 
est pro] par sa Comini<sio | f Le Gou ent 
cé i dd Px [ti ! 1 " a 
nécé soit par propos Ï que M. A] rait 

t ” r 1 1 A 
dé] S par un projet d ] 
tio 

M. Fernand Bouxom. Le dépôt d'un projet g tal 
serait préféral 

M. le président. Je mets aux voix l'am ment de M. Abe- 
ii, 

(L'amen lement de M. Abelin, mis aux voir, n'est pa 14 pté ] 


M. le président. Personne ne demande Ja parole ?.. 
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Je rappelle que la commission propose, pour l'article 37, 
d'accepter le texte amendé par le Conseil de la Fiépublique. 


Je mets aux voix l'art e 31, ainsi rédigé. 


(L'articli 1, ainsi rédigé, mis aux voir, est adcpté.) 


[Article 40 ] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 40, 


d'accepter le texte amendé par le Conseil de la République. 

Ce t tte { 0 i i ne u : 

« Art. 40 1. — Pour la perception des droits de muta- 
tion à titre gratuit, il est efle-tué sur l’ensemble des parts 
recueillies par les avants droit en ligne directe et par le 
conjoint un abattement de 5 millions de francs, 

« Ce chiffre est majoré de 3 millions de francs par enfant 
vivant ou rep nté ou par ascendant à charge du défunt ou 
du donateur 


« L'abattement visé an premier alinéa ci-dessus est effectué 
en premier u sur la part revenant au conjoint survivant, 
































le & irpliu | en ex augmenté, le cas échéant, des In3)0- 
ratio prévu in deuxième alinéa, se divise entre les autres 
ayants droit d'après ] règles de la dévolution légale. 

« 2 Les tarifs et maxima des droits de mutation à titre 
gratuit en ligne directe et entre époux sont fixés ainsi qu'il 
suit : 

e - ——— 
TARIF APPLICABLE 
INDICA TION À la fraction de part nelle comprise entre 7 
2 
du nombre d'enfants ! « a. … 7 
En mn 3 = de 
laissée ITR IT RIT 
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£ 3 zx 2 | < 2 7 
par le défunt,  : e e = 
—. NE, DESRNNENUES ORRUERES RER ER 
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Trois enfants ou plus 

vi 1 représen 

tés duniicddiés e 6 12 16 >» 20 
D X enf vivants 

15 20 20 2 
l 15 d'en 
[ L VIN | ou repré- 
DORE coocurosset des 13 20 2 >» 20 
Le premier alinéa du paragraphe t® et le paragraphe 3 


de l'article 774 ainsi que l'article 787 du code général des 


‘empire de la loi du 14 mars 1942, les 
d'abattements supérieurs à ceux qui 

ittements prévus au paragraphe {* du pré- 
sent article, l'excédent est déduit, le cas échéant, des abatte- 
ments auxquels peuvent prétendre les autres enfants du dona- 


donataires it bénéticit 


teur à ) nm de transmissions ultérieures. 
« Ï Dans les conditions et suivant la procédure prévues à 
l'art 1718 du code général des impôts, le Gouvernement 


autorisera le payement des droits de mutation par décès exi- 
gib lans | \s en ligne directe et entre époux en 
plu \ nen emestriels égaux dont le nombre sera 
(L l'apt l'importance de ces droits et sans qu'il 
] | ra D 

« Celle 1 re sera appliquée au cas où l'actif héréditaire 
prend ur! le 50 p. 100 au moins, des biens non 

Li] Lt 48 1 iixce par décret, 
( Le maximum de 100.000 francs que la réduction visée 
1 le général des impôts ne peut dépasser est 
1 t | PTRTT ( e qui concerne les donations et 


t applicables à toutes les succes- 

ê i 1, ltubre 1901 » 

M. \ ta in ann nent qui tend à reprendre, 
] i l'art i0, le texte voté par l’Assem- 
| première ture, en remplaçant les mots: 
1951 » par les mots: lans les six mois 
H | 14 } ile 101 », 

| Lt . \! M { 


M. Mobert Montillot. 11 s'agit de la date à partir de laquelle 


peut ppliquée la suppression des dr 


s ue succession 





Permettez-moi de vous dire — et je m'adresse spécialement 

M. le président du conseil — que lorsque la loi peut être 
rétroactive, il est toujours bon que cetle rétroactivité soit 
justiflée. 

Or, le Conseil de la Républiqne propose; contrairement au 
texte que nous avons voté, de fixer cette rétroactivité au 
15 octobre, Pour quelles raisons ? Nous n'en savons rien. 


En revanche, le texte qui avait été voté par l'Assemblée 
nationale en première lecture était absolument justifié, En 
effet, mes chers collègues, le délai accordé pour payer les 
droits de succession est de six mois; il est donc sage de 
fixer à six mois avant la promulgation de la loi la suppression 
des droits, 


Si donc l'Assemblée a été sage, il semble que le Conseil de 
la République, malgré sa réputation, l'a été assez peu. 

Il est indispensable que le texte de l’Assemblée soit repris. 
Je compte sur vous, mes chers collègues, pour le faire. (Applau- 
dissements à droite et au centre.) 


M. le président. La parole est à M. le président du conseil. 


M. Antoine Pinay, président du conseil, ministre des finances 
et des affaires économiques. Le Gouvernement, sur ce point, 
s'en remet à la sagesse de l’Assemblée. 

Il eût été plus simple d'avoir une date fixe pour que la loi 
fût appliquée le même jour dans toute Ja France. Mais si 
l’Assemblée nationale, adoptant l'amendement de M. Montillot, 
veut reprendre son texte, le Gouvernement s'inclinera. 


M. Jean Minjoz. C'est d'ailleurs le mot « publication » qu'il 
aurait fallu employer, et non pas « promulgation ». 


M. Île président. Je mets aux voix l'amendement de 


M. Montillot. 

(Après une épreuve à main levée déclarée douteuse par le 
bureaw, l'Assemblée, consultée par assis et levé, n'adopte pas 
l'amendement.) 


M. le président. Je mets aux voix l'article 40, dans le texte 
du Conseil de la République, proposé par la commission. 


(L'article 40 ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 
[Article 44.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 44, 
d'accepter le texte amendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 44. — & +, Lorsqu'un contribuable sera condamné 
var application des articies 1835 à 1837 du code général des 
impôts, le tribunal pourra prononcer, à titre de peine acces- 
soire, l'interdiction temporaire ou définitive d'exercer toute 
profession commerciale, industrielle ou libérale. La durée de 
cette incapacité ne pourra être inférieure à cinq ans. 

« $ 4. Quiconque contreviendra à l'interdiction d'exercer 
prévue par Jes paragraphes précédents sera puni d'un empri 
csonnement de six mois à deux ans et d'une amende de 
120.000 francs à 600.000 francs. 

« En cas de récidive, la peine d'emprisonnement pourra 
être portée à cinq ans. La confiscation totale ou partielle du 
fonds de commerce pourra être prononcée, 

« L'article 48% du code pénal n’est pas applicable däns le 
cas de récidive. 

« & 5. Le retrait du permis de conduire un véhicule automo- 
bile pourra être prononcé dans les mêmes conditions que l'in- 
terdiction d'exercer. 

« Les tribunaux fixeront la durée de la privation de permis 
lors du prononcé du jugement. La durée de cette privation 
ne pourra être inférieure à cinq ans. 

« 8 6. Les modalités d'application du présent article seront 
fixées par décret. » 

Il n'y a pas d'opposition ?.… 

L'article 44 est adopté. 

Nous en arrivons à l’article 46. 


M. le président du conseil. Je demande la parole. 
M. te président. La parole est à M. le président du conseil. 


M. le président du conseil. Je veux attirer l'attention de 
] Assemblée sur les modifications apportées à l'article 44 pal 
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J> Conseil de la République et qui atténuent considérablement 
les sanctions. 


Le Gouvernement a demandé que lui soit accordée la possi- 
bilité de prendre immédiatement des décisions de fermeture ; 
mais le Conseil de la République a vou u donner ce droit seu- 
lement à l'autorité judiciaire. 


Je rappelle que pendant la eg de taxation des prix et 
celle de la pénurie, on avait donné le doit aux préfels eux- 
mêmes de prendre de telles décisions, 6ans même preadre l'avis 
d'une commission paritaire, précaution que le Gouvernement 
a prévue. Or, on refuserait maintenant cette possibilité au Gou- 
vernement, malgré l'intensité de la fraude fiscale et les garan- 
ties que donnerait aux fraudeurs l'institution de la commission 
paritaire. 


Je vous demande de ne pas aller dans la voie de la clémence 
par anticipation après qu'il a été reproché au Gouvernement 
de se montrer ‘trop bienveillant pour les fraudeurs. 

L'amaistie implique pour le Gouvernement l'obligation âe se 
montrer d'une sévérité exemplaire. Je demande à l’Assemblée 
de lui laisser cette possibilite, 

M. le président, La parule est à N. le rapporteur général. 

M. le rapporteur général. M. le président du conseil insiste 
pour que l'Assembice reprenne le texte qu'elle avait voté en 
première lecture. 

Le Conseil de la République avait voulu simplement remettre 
entre les mains du tribunal la possibilité de prononcer à titre 
de peine accessoire l'interdiction temporaire ou désinitive 


Je reconnais que, comme l’a dit tout à l'heure M. le président 
du conseil, le texte du Conseil de la République risquerait de 
rendre peut-être vains ou sinon très Jargement inopérants les 
principes contenus dans l'article 44. 


C'est dans ces conditions que la commission des finances, 
qui s'était ral'iée au texte du Conseil de la République, déclare 
qu'elle est avant tout soucieuse de tout faire pour éviter les 
fiaudes fiscales et pour les sanctionner le plus fortement 
possib:e. 

Le texte de l’article 44, qui est de l'initiative de M, le président 
du conseil, est en effet un moyen supplémentaire pour lutter 
contre Ja fraude fiscale. La commission des finances ne fait 

is obstacle à la reprise de l’article 44 dans le texte voté par 

Assemblée nationale en première lecture, après les arguments, 
qui nous,paraissent péremptoires, de M. le président du conseil, 


M. René Lamps. Je demande la parole pour un rappel au 
teglerment, 
M. le président. La parole est à M. Lamps pour un rappel au 


réglement, 


M. René Lamps. Monsieur le ete ag en appelant l’arti- 
cle 46, vous avez démontré que l'article 44 était voté, Le vote 
élant acquis, l'Assemblée ne peut pas revenir sur sa décision. 


M. le président du conseil. Le Gouvernement demande le 
rélablissement du texte voté par l'Assemblée nationale. 


M. Guy Petit, secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. 
L y a eu une seconde d’inattention. 


M. René Lamps. On ne l'admet jamais pour aucun de nos 


coucgues, 
M. le président du conseil, J'ai d’ailleurs levé la main, en 
lemps utile, pour demander la parole. 
Mais M. le président ne m'a pas vu. 
; En tout cas, monsieur Lamps, si vous voulez défendre les 
raudeurs… 
M. René samps. 11 s’agit de défendre le règlement. 
, M. le président-du conseil, Et les fraudeurs. Si vous voulez les 
dtlendre, j'en prends acte. 
M. Jean Cristotol. Les fraudeurs, c’est vous qui les défendez. 
M. René Lamps. Vous violez le règlement tous les jours. 


M. le rapporteur général. Je demande à l’Assemblée de vouloir 
a + Mn à voter l'article 44 dans le texte de l'Assemblée 
iuonaie, 


M. René Lamps. Dans 


nn. la forme réglementaire, mais pas 
surement, 





——- 


M. le rapporteur général. Il est bien certain que l'article 44 
pose un principe. Le Gouvernement nous demande de 
au texte de l'Assemblée nationale, 


sell. 


ll ne faudrait pas profiter d'un moment d'inattention de M. 6 
président du con | 


M. le président du conseil. Non, du président de l'Assemblée 


M. le rapporteur général. lont chacun sait, d 
les fatigues qu'il supporte depuis un 
du fait des déhats des 

la République, 


seHnalnes 


Conseil de 


Dans ces conditions? 1 ir le président, je vous demande 
] mettre aux voix l'art 14 el 4 [l | cu | 
pl 1} = 1. \ss nhlc« 1 2 L LR | t | 1% lt au l 
Cu pret { ue. 

M. le président. Strictement, il est hors de doute que l'arücle 
i4 à été voté, 

Je n C'ais [' . pre \ 1 \ ‘ { n- 
dait la reprise du texte de l'A bice, « \ oraleur n'était 
inserit sur cet articl 


M. le président du conseil fait n tenant obse 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. M. le pré 


Sident au ivait levé la tuain pour det la parule, 
M. le président du conseil. Monsieur le président, tres re 
pectueuserment, je fais observer q ce nest 1 Hoi QUI #1 

eu une minute d'inattent 

Vous avez fait adopter l'article sans vous apercevoir que J6 
levais la main pour demander la parole. 

M. le président. M. le président du « eil vient d'être soumia 
à u épreuve fr rude et, x ! \ l'A n} , 
‘ pi ra sal) u 1! q }t la te ue l 1 
l'art le 44. 

M. René Lamps. Monsieur le président, il est bien entendu 


que cela constitue un précédent ? 

M. le président, Non, M. le président du co lit qu t 
levi ja main... 

M. le président du conseil. Oui, monsieur le président, et il 


y a des témoins. 
M. René Lamps. Je ne l'ai pas vu. 


M. le président. Je ne 
président du conseil}, 


mels pas en 


Dans ce cas, c'est moi qui Suis Gans Inon tort. 
, 14 1 " , 1 

Je pense donc que l'Assemblée admeltra que je mei:e de 
nouveau cet article aux voix. (Assentiment.) 

M. René Lamps. Nous sommes cont 

M. le président. La commission propose, à la demande dn 
Gouvernement, de rejeter le texte amendé par le !{ < de 
la République pour l'article 44 et de reprendre le texie adopie 
en première lecture par l'Assemblée naïona:e, 

Ce text est ainsi concu 

« Art, 44 S 4. — Les contribua à l'e nt d 4 
une plainte à élé déposée par dimin ration fiscale da 
Cas prévus aux irticles 1835 et 1K37 du le général de inû 
pe ivent et fr ppes de ] interdiction pros ure d'ext ‘ ile 
profession comm Le \dustriel ou libéral 

« & 2. — L'int tion pros eit ] 
con t du président du conseil, du garde 
de la Ju tice, et du minis (a d' s finan » ap s à L 
CcommIr »n dé partems ilale « Di} renant 

« Le P éfet, pri lent 

‘ Le I { ] il lu {1 bunal 1 | 

« Le président du tribunal de commerce ; 

« Le président de la chambre de commerce; 


: 


« Le trésorier-payeur général ou Je directeur Jépartemental du 
fiscal compétent. 


« 8 3. — L'interdiction d'exercer devient de plein droit 
définitive si le contribuable est condamné par les tribunaux 


Judiciaires à une peine d'emprisonnement ou à une amende. 
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« Les tribunaux fixeront la durée de l'incapacité prévue à 
l'alinéa précédent lors du prononcé du jugement, La durée 
de celle incapacité ne pourra être inférieure à cinq ans. 


« & 4. Quiconque contreviendra à l'interdiction d'exercer 
prévue par les paragraphes précédents sera puni d'un emprison- 
nement de six mois à deux ans et d'une amende de 120.000 
francs à GO) francs. 


« En cas de récidive, la peine d'emprisonnement pourra être 
porlée à cinq ans. La conliscation totale ou partielle du fonds 
de commerce pourra èlre prononcée. 


« L'article 463 du code 
cas u? recruive, 

« 65 Le retrait provisoire du permis de conduire un 
véhicule automobile pourra être prononcé dans les mêmes 
conditions que l'interdiction d'exercer. 


« Le retrait du permis devient de plein droit définitif si le 
contribuable est condamné par les tribunaux judiciaires à une 
peine d'emprisonnement ou à une amende, 


« Les tribunaux fixeront la durée de la privation de permis 
lors du prononcé du jugement. La durée de cette privation ne 
pourra tre inférieure à cinq ans, 

«$s6 Les modalités d'application du présent article seront 
fixées par lécret, notamment en ce qui concerne les mesures 
de publicité de l'arrêté visé au paragraphe 2. » 


Je mets aux voix l'article 44, ainsi rédigé. 


(L'article 44% ainsi rédigé, mis aux voix est adopté.) 


[ {rticle 16.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 46, 
de rejeter le texte amendé par le Conseil de la République et de 
reprendre le texte voté par l'Assemblée nationale en première 
lecture . 


Ce texte est ainsi conçu: 
« Art. 45 1. — Les ventes sans facture, constatées dans les 
conditio prévues aux articles 5, 6 et 7 de l'ordonnance 


ne 45-1454 du 30 juin 1945 modifiée, sont poursuivies dans le 
délai le plus bref selon les procédures du flagrant délit, de l'in- 
formation ou de la citation directe. Elles sont punies des peines 
portées aux articles 39, 49 et 50 de ladite ordonnance. Le cas 
échéant, les disp sitions des articles 30 et 51 sont appliquées. 


«2 Dans tous les cas où une infraction prévue au paragra- 
phe précédent est relevée, l'entreprise de l'anteur du délit peut 
ètre p sous séquestre jusqu à l'exécution de la décision 


définitive, La mesure de séquestre pourra être étendue 4 l’en- 
semble du patrimoine de l'auteur du délit. 


« La mise sous séquestre peut être ordonnée par le juge d'ins- 
truction ou par le tribunal correctionnel, saisis en tout état de 
la procédure sur réquisition du procureur de la République. 
Elle peut l'être également, hors le cas de la saisine du juge 
d'instruction ou du tribunal correctionnel, par le président du 
tribunal statuant en référé dans jes conditions prévues aux 
articles 807 et 8OS du code de procédure civile. Dans tous les 
cas, la de ion ordonnant le sequestre est, de plein droit, exé- 
culoire par provision et sur minute, avant enregistrement. 


« Le séquestre est confié an service des domaines dans les 
formes et conditions prévues par la loi validée du 3 octobre 1940 
relative aux biens mis sous séquestre en conséquenre d'une 
mesure de sûreté générale. 

« — Un déeret pris sur le rapport du garde des sceaux, 


ministre de la justice, du ministre des finances et des affaires 
économiques et du secrétaire d'Etat au budget déterminera les 
comdlions d'application du présent article. » 


Personne ne demande la parole ? 
iux voix l'article 46 ainsi rédigé. 


(L'article 46, ainsi rédigé, mis aux voir, est adoplé.) 


M. le président. La commission propose, pour l'article 52, de 


T \te amendé par le Conseil de la République et de 
reprendre le texte volé par l'Assemblée nationale en première 

Ce texle esl ainsi CONCu : 
Art. 52 Les quatre premiers alinéas de l’article 3 de 


la loi modifie du 17 mars 1909 relative à la vente et au nan- 
tissement des fonds de commerce sont abrogés et remplacés 


ions suivanics. 


pat les d JU 


pénal n'est pas applicable dans le 








« Sous réserve des disposilions relatives à l'apport en société 
des fonds de commerce édictées par l’article 7 ci-dessous, toute 
vente ou cession de fonds de commerce, consentie même sou: 
condition et sous la forme d'un autre contrat, ainsi que toute 
attribution de fonds de commerce par partage ou licitation 
sera, dans la quinzaine de sa date, publiée à la diligence de 
l'acquéreur sous forme d'extrait ou d'avis dans un journ:l 
d'annonces légales du ressort du tribunal de commerce où ! 
fonds est exploité ou, à défaut, dans un journal d'annonces 
légales de l'arrondissement. En ce qui concerne les fonis 
forains, le lieu d'exploitation est celui où le vendeur e:t 
inscrit au registre du commerce. 


« La publication de l'extrait ou de l'avis faite en exécution 
du précédent alinéa devra être, à peine de nullité, précédée 
soit de l'enregistrement de l'acte contenant mutation, soit, À 
défaut d'acte, de la déclaration prescrite par le deuxième alinta 
de l’article 8 de la loi du 28 février 1872. Ce texte devra, sous 
la même sanction, rapporter les date, volume et numéro de là 
perception, ou, en cas de simple déclaration, la date et Je 
numéro du récépissé de.cette déclaration, et, dans les deux 
hypothèses, l'indication du bureau où ont eu lieu ces opéra- 
tions. IL énoncera, en outre, la date de l'acte, les noms, pré- 
noms et domiciles de l’ancien et du nouveau propriétaire, la 
nature et le siège du fonds, le prix stipulé, y compris les 
charges, où l'éva'uation ayant servi de base À la perception 
des droits d'enregistrement, l'indication du délai ci-après fixé 
pour les oppositions et une élection de domicile dans le 
ressort du tribunal. 


_« La publication sera renouvelée du buitième au quinzième 
jour après la première insertion. 


« Dans les huit jours de la première insertion, le Bulletin 
officiel des ventes et cessions de fonds de commerce fera 
connaître l'opération effectuée, le nom du vendeur, celui de 
l'acquéreur, la nature et le siège du fonds, le prix stipulé, y 
compris les charges, ou l'évaluation ayant servi de base à la 
erception des droits d'enregistrement, le domicile élu pour 
es oppositions, le nom du journal locæl et la date de publi- 
cation dans ce journal. » 


Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l'article 52 ainsi rédigé. 


M. René Lamps. Le groupe communiste vote contre. 
(L'article 52 ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 53.] 


M. le président, La commission propose, pour l'article 5%, 
de supprimer la disjonction prononcée par le Conseil de la 
Répuhlique et de reprendre cet article ainsi conçu: 

a Art. 53, — L'article 3 de la loi n° 49-483 du 9 avril 1919 
relative au Bulletin officiel du registre du commerce ou du 
registre des métiers esl complété gar un paragraphe 5° bus, 
ainsi conçu : 

« 3° bis. —- Le prix stipwé, y compris les charges, ou l'éva- 
luation ayant servi de base à la perception des droits d'eure- 
gistrement. » 

Personne ne demande la parole ?.. 


Je mets aux voix l'article 53. 


M. René Lamps. Le groupe communiste vole contre. 
(L'article 53, mis aux voir, est adopté.) 


TArlicle 55.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 55, de 
eupprimer la disjonction prononcée par le Conseil de la Répu- 
blique et de reprendre cet article ainsi conçu : 


« Art. 55. — lL'apposition de vignettes peut être exigée Sur 
les factures délivrées par les redevablés de la taxe à la pro- 
duction ayant la qualité de producteur, pour une valeur égale 
au montant de la taxe à la production qui y est mentionnée. 
L'absence de vignettes sur lesdites factures est sanclionnee 
par la pénalité du double droit prévue à l'article 1756 du code 
général des impôts, celte pénalité étant doublée dans le cas 
d'utilisation fraudu'euse de vignettes. Les modalités d'appi- 
cation du présent article sont fixées par décret. 

« Ces vignettes seront extraites de carnets à souches nomi- 
natifs. 

« Leur emploi ne pourra en aucun cas conduire à avancer 
la date effective à laquelle est acquittée la taxe. » 
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MM. René Lamps et Pierre Meunier proposent de reprendre la 
disjonction prononcée par le Conseil de la Répubique. 


La parole est à M. René Lamps. 


M René Lamps. Nous demandons un srutin sur notre 


demande de disjonction. 


M. le président. Je consulte l'Assemblée sur 


la disjonction 


demandée par MM. René Lamps et Pierre Meunier, 


Je suis saisi d’une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert, 
(Les votes sont recueilhs.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 


Le scrutin est clos. 


(MM. les secrélaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement dun serutin: 


Nombre des votants..... séraiinanss ex 
Majorité absolue... ... csnéoncsosoisesee 


Pour l'adoption........... 4100 
7 ARS, DO CS 402 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


En conséquence, l’article 55 est rétabli. 


(Article 57.] 


M. le président. L1 commission propose, pour l'artiele 57, 
de rejeter le texte amendé par le Conseil de la République et 
de reprendre le texte volé par l’Assemblée nationale en pre- 


mière lecture. 
Ce texte est ainsi <onçu: 


« Art. 57. — Le barème figurant à l'articke 168 
ral des impôts est remplacé par le suivant: 


du code géné- 





ÉLÉMENTS DU TRAIN DE VIE 


Valeur lucative réelle de la résidenre principale, 
déduction faite de celle s'appliquant aux kRcaux 
ayant un caractère professionnel.................. 


Valeur locative réchle des résitenes secondaires en 
France et hors de France, déduction faite de celle 
s'appliquant aux locaux ayant un caractère proles- 
sionnel, si cette déduction n'est pas appliquée à 
la valeur locative de la résidence principale...... 

Jormestiques, précepleurs, préceptrices, gouver- 
nantes, à l'exclusion du premier domestique au 
service d'un pensionné de guerre bénéficiaire du 
statut des grands invalides et, pour le personnel 
féminin, de celui qui donne lieu à l'exonération 
d'impôt en raison de la présence d'enfants en ba 
âge, de vieillards et d'impotemts: 

Pour la première personne du sexe féminin âgée 


de moins de 60 ans.......s.s.semssvessmsenssres 
Pour chaque personne du sexe féminin en sus dé 
la première..............ssss.sssessssesesss w 


Pour le premier homme âgé de moins de & ans 

à moins qu'il ne soit en mesure de justifier que 

son état physique est incompatible avec tous 
trevaux @e MER... oncoocscoossessesseeeee : 
Pour chaque homme en sus du premier......... 
Voilures automobiles destinées au transport des 

personpes : 

Par cheval-vapeur de la puissance de chaque voi 
PE E EE .. 


Toutefois, la puissance n’est comptée que pour 
moilié en ce qui concerne tes voitures ayant 
plus de 10 ans d'âge ou appartenant aux pension 
és de guerre bénéficiaires du statut des grands 

valides, ainsi qu'aux aveugles et grands infirines 
vils titalaires de la carte d'invalidité institute 
par l'article 4 de la loi n° 49-10% du 2 auût 1919 





REVENU 
forfaitaire 
correspos dant 


francs. 


Dix fois la 
\aleur locative 


Hem. 


200.000 


300.000 


100.000 
S00. 000 


"0.00 








= — 


« Les revenus forfaitaires du tablean ci-dessus sont valal les 


pour Paris et sont diminués d’un abattement égal an pourcen- 
tage d'abattement de la zone de salaire du lieu considéré. » 
Personne ne demande la pa! le ? 
Je mets aux voix l’article 57, i rt 
M. René Lamps. Le groune communiste vo'e conte 
(L article 07, atnst rédigé, mis aur 1? . CSE 4 pl } 


M. le président. La commission nr 


nouvelle rédaction suivante, résultant de ] 1ttopin part:ei10 
du texte amendé par le Conseil de la République 

a ant 65. — 1 — Les lispos tions de l'art e !* de la loi 
n° 4-15 du 14 août 1947, moditites par l'articie 19 de la 


loi n° 49-482 du 8 avril +949 et le troisième alinéa de l'arti- 


cle 18 de la Loi n° 51-599 du 24 mai 4951, relatives an tinan- 
t 1 ! 


CCIENL ae sequiperent rural, sol prorogi jusqu 4u 
31 décembre 1952, 

« IT. — Les dispositions de la loi n° 48-1510 du 1* octobre 
143, autorisant le ministre des travaux pudilics, des transports 


el du tourisme à suwbventionner certains travaux d'éc pement 


des ports et certains travaux de défense contre les eaux et 


conte la mer, sont prorogtes jusqu'au 31 d nbre 1402, 
« DIE — Les prêts qu'en vertu de l'article 2 de l'ordonnance 


n° 45-2711 di 2 octobre 1443, les caisses d'épargne du Bas-Rhin, 
du Haut-Rhin et de la Moselle, peuvent consentir aux collec- 
tivites et établisseme nts publies de ces departemei t= pe uvenmt, 


1 | ! n t 

dans 1eS mèimnes fimites, et conditions, être consentis aux orga- 
nismes d'habitation à loyer modéré et de erédit immobilier, 
bénéficiant de la garantie des collectivités publiques ci-des- 


SuS visées, ainsi qu'aux groupements de sinistrés bénéficiant 
de la garantie de l'Etat en application des articles 44 à 49 de 


la loi n° 47-580 du 30 nuars 1947. 


IV. — L'article 1607 du code général des impôts est modifié 


Les chambres d'agriculture sont autorisées à percevoir des 
décimes additionnels jusqu'à concurrence de 27,5 au maximum 
sur le principal de la contribution foncière des propriétés non 
bâties, dont 2 décimes 5 au profit de l'assembl 


e permanente 
des présidents de chambres d'agriculture 


1 


«a Le produit de res décimes est calculé et recouvré comme 


en matière de centimes départementaux et communanx 


« En ce qui concerne jes départements du Bas-Rhin, du Haut- 
Rhin et te la Moselle, le maximum de l'imposition perçue au 





ee des chambres d'agricullure en vertu de l'article 115 de 
‘ordonnance n° 45-2522 du 19 octobre 1945 est porté à 7.5 p. 100 
dont 0,7 p. 100 au protit de d’assemblée permanente des pré- 


sidents des chambres d'agriculture, 

« V — Les dispositions de | \'inéa 1 du pat igraphe 2 de 
l’article 1603 du cade général des impôts sont abrogées et 
rt mpiacées par les d spos Lions suivantes : 

« En cas d'insuffisance de produit de la taxe ] haïnbres 
de métiers peuvent voter des décimes additionnels dans la limite 
de 70 au maximum. » 

Personne ne demande la parole ?.…. 


Je mets aux voix l'article 65, ainsi rédigé, 


M. René Lamps. Nous volons contre. 


(L'article 65, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopli 


M. le président. [2 conunission propos pour l'article 68 


[a accepter lé texte amende par le Consell de la Ré} ib ique,. 


Art. 68. — I. — Les codes et lois en vigueur au jour de 
la vromulgation de la présente loi, fixant ou visant des amen- 
des pénales, sont moditiés en ce sens que 1 laux de ces armen- 


poi té au double. 


loutefois aucune modification n'est apportée : 


{° Au taux des amendes fixées proporlionnellement am 
montant ou à la valeur, exprimée en nuiméraire, du préjuuxe, 
des réparations ou de l’objet de l'infraction; 


« 2° Au taux des amendes qualifites par la loi d’amendes 





civiles; 
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« Dans le département de la Réunion, les amendes pénales 
seront appliquées en francs C. A. F.; leur taux, sauf dans les 
cas prévus au 1° ci-dessus, sera celui prévu pour les dépar- 
tements de la métropole, diminué de moitié; 

« 3° Au taux des amendes iniligées au titre des coutraven- 
tions de simple police. 

« I. — Provisoirement et jusqu'à modification du décret dm 
91 février 1946 modifié, portant règlement d'administration 
gublique pour l'application de l'ordonnance du 2 novembre 1943 
relative à la perception d'amendes de composition à titre de 
sanctions des contraventions de police, le taux des amendes 
de composition prévues à l'article premier dudit décret est 
vorti au double, 

« MI, — L'article 172, alinéa 17, du code d'instruction eri- 
Imirelle est modifié comme il suit: 

« Les jugements rendus en matière de police pourront être 
attaqués par lu voie de l'appei orsqu'ils prononceront un 
emprisonnement ou lorsque les amendes, restitutions et autres 
réparations civiles, excéderont la somme de 1.20 francs. 


« (Le reste de l'article sans changement.) 


« IV, — Sans préjudice de l'applicat‘on de l'article 31 da 
l'ordonnance du 6 janvier 1945, modifiée, sur les profits illi- 
cites, l'article 9 de la loi du 22 juiliet 1#67, modifié par l'arti- 
cle 14 de la lui du 24 mai 1946, est à nouveau modiilé comme 
il suit 

« La durée de la contrainte par corps est réglée ainsi qu'il 
suit : 

« De deux À dix jours lorsque l'amende et les condamnations 
pécuniaires n eXC4 lent pas J.UUU [francs ; 

De dix à vingt jours lorsque, supérieures à 3.000 francs, 
elles n'excèdent pas 15.000 francs; 
De douze à quarante 


« jours y supérieures à 
15.000 frarn elles n excèdent pas 25.000 


rancs, 
De un à trois mois lorsque, supéricures à 25.000 francs, 
cles n'excèdent pas 50.00 francs; 
« De deux À six mois lorsque, supérieures à 50.000 francs, 
elles n'excèdent pas 200.006 franes; 
De quatre À dix mois lorsque, supérieures à 200.00€ franes, 
elles n'excèdent pas ! mullion de francs; 


De huit à dix-huit mois lorsque, supérieures À 1 million de 


francs, elles n'excèdent pas 2 millions de francs; 

« D'un an à deux ans lorsqu'eles excèdent 2 millions de 
fran 

a V. — Les infractions commises avant l'entrée en vigueur 


des dispositions ci-dessus restent régies par la législation anté- 
rieure, 

« VI, — Ces dispositions sont applicables à l'Algérie. 

« VII, — Les dispositions de l’article 35 de la loi n° 49-1040 du 
1% août 1%9 sont applicables aux effets de commerce repré- 
sentatifs de crédits à moyen terme consentis à l'administra- 
tion des postes, télégraghes et téléphones, 

« La caisse nationa'e des marchés de l'Etat est autorisée à 
recevoir en garantie, avaliser, accepter ou endosser les effets 
de commerce représentatifs de crédits à moyen terme consen- 
tis avec le concours d'entreprises bénéficiaires de marchés 
ou de conventions passées par l'administration des postes, 
télégraphes et téléphones, et dont l'amortissement est assuré 
par inseription à la première section du budget annexe des 
Fe 

« Les effets visés aux alinéas 1 et 2 du présent paragraphe 
sont revêtus de la signature de l'agent comptable du budget 
innexe des postes, télégraphes et téléphones. Pour la réalisation 
, les établissements publics de crédit pourront 
compter cette signature au nombre de celles exigées par leur 


des )pét 111078 


Personne ne demande la parole , A 


ux voix l'article G8, ainsi rédigé. 


L'article GS, ainsi rédigé mis aux voir, est adopté.\ 


[ {rticle 69.] 


M. le président, La commission propose, per l'article 69, 
iccepiel le texte 


imendé par le Conseil de la République, 





Ce texte est ainsi conçu: 


« Art. 69. — L'article 4 du décret n° 48-2016 du 31 décembre 
1943 est modifié ainsi qu'il suit: 


« Art. 4. — Le taux de l'amende à consigner lors du pourvoi 
en cassation est fixé comme suit: 


« 7.000 francs sans décimes lorsque la décision attaquée 
est contradictoire ; 

« 3.500 francs sans décimes lorsque la décision attaquée « 
rendue par défaut ou par contumace. » 


Personne ne demande Ja parole ?.… L 
Je mets aux voix l'article G9, ainsi rédigé. 
(L'article 69, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté ) 


[Article 72. 


M. le président. La commission propose, pour l’article 72, 
d'accepter le texte amendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 72 — }, — Les résultats de la revision accélérée des 
évaluations des propriétés non bâties, prescrite par les articles 
27 et 23 de la loi n° 48-809 du 13 mai 1948, comple tenu des 
dispositions de l’article & de la loi n° 52-4 du 3 janvier 192, 
eutreront en vigueur le 1° janvier 1953. 

« A partir de cette date, le taux maximum de la taxe sur 
le revenu net des propriétés non bâties prévue à l’articie 1:26 
du code général des impôts sera fixe à 1,5 p. 100, Toutefo 
dans les communes où \'application de ce taux maximum 1! 
permettrait pas d'oblenir un produit de la taxe égal à c« 
de 1952, le taux de la taxe pourra, par délibération du con: 
municipal approuvée par le préfet ou le sous-préfet, lorsque ce 
dernier règle le budget, être fixé au chiffre nécessaire pour 
atteindre ledit produit. 

« A partir de la même date, les nouveaux revenus imposahie; 
seront utilisés pour l'application des textes portant référence 
au revenu cadastral et les limites prévues par ces textes seront 
multipliées par 40. Toutefois, des dérogations pourront être 
apportées à cette règle en matière de législation sociale agricole 
par décret contresigné par le ministre de l’agr.culture et /e 
secrétaire d'Etat au budget; ces dérogations ne pourront aviir 
eflet au delà du 31 décembre 1953. . 


« I — Dans le cas où les tarifs résultant de la revis 
accélérée auront été modifiés en 1952 à la suite de l'application 
des dispositions du premier alinéa de l'article 8 de la loi n° ©2-: 
du 3 janvier 1952, le taux des taxes locales perçues en addition 
à la contribution foncière des propriétés non bâties dans li 
limite des maxima fixés par les dispositions en vigueur, au 
profit des départements et des communes, pourra être modi! 
par décision du préfet, de manière à assurer une recette égale 
aux prévisions des budgets départementaux et communaux éta- 
blis Sur la base des anciennes évaluations. 


« TT. — Le premier alinéa de l’article 8 de la loi n° 52-î 
3 janvier 1952 est complété comme suit: 

« La même faculté est accordée aux contribuables visés à 
l'article 1410 du code général des impôts. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 72, ainsi rédigé. 

(L'article T2, ainsi rédigé, mis aux voir, est udopté.) 


[Article 25 (suite).] 


M. le président. J'appelle maintenant l'article 25 qui avait 618 
réservé. 

La rommission propose, pour cet article, d'accepter le texte 
amendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 25. — Les produits et revenus applicables au buiget 
énéral de l'exercice 1952 sont évalués à la somme de 2.773 m 
iards de francs, conformément au développement qui en e°t 
donné dans l'état B annexé à la présente loi. 


« Cette évaluation tient compte: 

« — À concurrence de 60 milliards de francs des plus-values À 
nd var de la mise en application du plan de lutte contre 14 
raude fiscale; 

« — A concurrence de % milliards de francs des plus-values 
à attendre d'une amélioration dans l'exactitude des déclaraliont 
fiscales ; 
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« — À concurrence de 58,5 milliards de francs des ressources 
spécialement aflectées à la couverture des charges visées à 
l’article 4 ci-dessus, conformément aux dispositions des alinéas 
4e à 4° de l’article 18 de la loi n° 50-135 du 31 janvier 1950 
qui sont reconduiles en 1952. » 


Personne ne demande la parole ?.. 
9= 


Je mets aux voix l’article 25 ainsi rédigé. 


(L'article 25, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Nous en arrivons aux explications de vote 
sur l’ensemble du projet de loi. 


La parole est à M. Liautey. 


M. André Liautey. J'ai voté jusqu'à présent pour le Gouverne- 
ment et je l'ai fait souvent avec Joie, et presque toujours en 
pleine sérénité de conscience. 


ll est un point cependant sur lequel je veux exprimer une 
rotestation, c'est sur l’amnistie fiscale telle qu'elle nous a été 
mposée sous la pression de la question de contliance. Je tiens à 
déclarer que je ne l'ai votée que pour éviter une crise qui 
aurait précipité le pays dans le chaos. 


Ce qui provoque l’indignation de beaucoup de bons Français, 
c'est le fait que les capitaux évadés à l'étranger puissent rentrer 
librement, sans même qu'on leur impose l'obligation de s'inves- 
tir dans des emprunts publics. 

Qu'en pensent les citoyens qui, en 1914, ont apporté leur 
or à la Banque de France, au pair et contre son papier ? Les 
contribuables qui ont fait leur devoir ne vont-ils pas faire 
figure de naïfs ? 

L'impunité totale accordée aux gros fraudeurs ne risque-t-elle 
pas de se traduire par le renforcement de l'inquisition au détri- 
ment de centaines de milliers de petites entreprises sur les- 
quelles le fisc va vouloir récupérer les sommes dont l'amnistie 
l'aura privé ? 


M. René Lamps. Pourquoi l'avez-vous votée ? 


M. André Liautey. Le Gouvernement a tort de négliger les 
aspects psychologiques du problème fiscal et du problème finan- 
cier. L'expérience qu'il veut tenter n'a de chance de succès 
que si elle est appuyée par la confiance de millions de braves 
gens. 

Or, l’amnistie fiscale est une injustice. C'est aussi une duperie 
et le Gouvernement s’est fait des illusions qui se traduiront 
bientôt par de graves déceptions. 


M. Mostefa Benbahmed. 11 fallait y penser plus tôt ! 


M. André Liautey. Force sera alors de rechercher des res- 
sources, Soit du côté des impôts, comme certains membres du 
Gouvernement le désirent, soit du côté des économies, comme 
le préfèrera certainement M. le président du conseil. 


Malheureusement, nous avons de nombreuses raisons d’être 
sceptiques sur l'esprit d'économie qui peut animer certains 
ministres. IL y a quelques jours, n'a-t-il pas fallu l'intervention 
décisive de la commission des finances pour que le Gouverne- 
ment renonce à augmenter le nombre des préfets, alors qu'il y 
a déjà au moins trois fois plus de préfets que de départements 
à administrer ? 

IL y a dans le ministère un très grand nombre d'hommes, 
éminents certes, qui ont pratiqué pendant des années une poli- 
tique diamétralement opposée à celle des économies et qui 
ont pris des habitudes auxquelles il leur est difficile de renon- 
cer, 


Connaissant l'énergie et le courage de M. le président du 
conseil, je souhaite qu'il impose à tous ses collaborateurs la 
réalisation des économies massives qui, en sus de celles qu'il 
envisage aujourd'hui, seront demain nécessaires pour parer 
aux insuffisances de l’emprunt et pour empêcher le retour de 
la supertiscalité, singulièrement alourdie par le renforcement 
de la rigueur du contrôle. 

C'est dans ces conditions que je donnerai mon suffrage au 
Gouvernement. (Erclamations et rires à l'extrême gauche, à 
gauche et sur divers bancs au centre.) 


M. Charles Benoist. Naturellement ! 
M. Marcel David. Quelle plaisanterie ! 


M. Charles Benoist. C'est une pitreriel 





——— —————_———— —_———— ns — 


M. Jean Cristotol. Les électeurs rappellent à l'ordre M. Liau- 
tey, Inaäis 1 perst \ert 





M. le président. La parule est à M. Suusteil 

M. Jacques Soustelle., Mesdam:t messieur est q juefois 
bon de penser un pen au delà du moment p t'et c'est pour 
l'avenir que je désire très hriévement souligner que, s les 
points forts mportants, oncernant nolan t l t 0 
et 45 du projet, des débats passionne ni eu lieu da les deux 
Assemblées auxquit \h à simpose d ; { léhberat 

ou o | l 
{ I t | ( 

‘ Chers i I | l £ dti 
et « hal à r'il 
en | 1 1 ! & ÿ 
la | (1 { { { ! 1 \ 
clé ler } } 
] { qué le t ( 
Il { i 

Mme Francine Lefebvre. T:c- | ! 

M. Jacques Soustelle, \ impot c} ine d | \ | 
ble ut ide délibérat | { Î 

L 
unie 1h \ lu es] | e 
ment délimité 

] ire en ! l \ 
va étre vol ( ] (DE 1; 1 à 
l'é tremi dr [4 

M. le président. ! a ] le est à M pre { | [le 
mi on finan 

M. Paul Reynaud, président de la comm des finances. 
Au Inornent ou i lui le fihancé va cire Volet ! 1 A | bhice, 
ja COIN ISSton des finances désire rappeler au CouvtEé l t 
que, grace à l'effort de l'Assemblée les budget lt ice vs 
ont été votés en temps utile, à l'exception d'un s qui ne 
nous à pas éêlé soumis assez tôt, celui de Ja défense nationale. 

Dans ces mditions, la minis le vivt \ aup 3 
du Gouvernement pour que les ministres dépensiers envoient 
leurs propositi ns de de pre nses en Î« ps utile, c'est-ñ lire ill 
mois de juin. Je demande par là, non pas l'envoi d'un budget 
voté ave quelques idditions et la pensée secrète de le moditier 
ensuite, mais un budget définitif, 

La commission ins pour que les arbitrages aw sein du 
ministère aient lieu en temps opportun, c'est-à-dire au mois 
d'août, et que la commission recoive les premiers fascicules 
budgétaires au plus tard le 15 eptembre, les derniers | l1e3 
devant Jui parvenir dans Ja première quinzaine d’octoh 

La commission espère avoir l'assentiment du Gouvernement 
sur cetle question de procédure à laquelle elle attache la pius 
haute important e. \pplaud: ssements à droit: ,4ÿ 1U4 he, au Cltie 
tre et à l'extrême droits 

M. le président, La parole est à M. Lamp 

M. René Lamps. Mesdames, messieurs, les débats dans Îles 
deux Assemblées et les remous qui s'y sont produits ont 
pe que le peuple est opposé à la politiqu * prop par 
. Pinay. I y est opposé parce qu'il constate qu'« maintient 
un fardeau important de charges militaires, alors qu no 
mies sont réservées au secteur de la reconstruction et qu'on 
prévoit une amnistie pour les gros fraudeurs. 

Cette opposition s'est encore traduite dar le ex! tior 
données par M. Liautey qu . tout a l'heure, ea! dout par 
qu'il a pris contact avec quelques-uns de ses élects \ Cru 
bon de faire quelques réserve 

En ce qui nous concer ' ts de traduire la volonté de 
l'immen major té de la populat n qui « nst te, alors qu'on 
lui parle de baisse des prix, que le prix de Ja x ne cesse 
d'augmenter et qui voit quelle est l'orientation 1 Honnairs 
de la politique suivie par le gouvet ‘ent Pinay, 1 terons 
à nouveau contre le projet qui nous est présenté. 

M. le président. La parole est à M. le président du conseil. 

M. Antoine Pinay, président du conseil. Monsieur le président, 
mesdames, messieurs, avant de ] éder 1 vot le lier 
remercier l’Assemblée et plus spécia ent la commission des 
finances de M diligence qu'’ell nt apportée dans leurs tra 
roux pt a ‘ e- t . c ‘ 
vaux et de la bienveillance dont elles ont bien 1 faire 
preuve dans l'examen d« bservatior lu Gouvernement 
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! sid * Ja commission des finances vient de décla- 
rer qu'il était indispensable, pour oblenir une saine gestion 


des ! publiques, que le Parlement puisse examiner dans 
le calme et en dehors de toute précipitation les propositions 
budgétaires faites par le Gouvernement, Il nous a assigné des 
délais pour dépose: les projets de burgets. 

Je lui fournis bien volontiers l'assurance que le Gouverne- 
ment fera l'impossible pour lui donner satisfaction, puisque sa 
demande constitue une des conditions d'une administration 


saine et étudiée des finances publiques. (Applaudissements à 


droite.) 


M. le président. Conformément à l'article 80 du règlement, je 
mets aux voix, par scrutin, l'ensemble du projet de loi, 


Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis.) 


M, le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 


Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 
M. le président, Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 
Nombre des votants .............. évoose « D 
Majorité absolue ........ssssssosssssse 27 
Pour l'adoption .......... 390 
VORRFO socoososococce cesse 2 
L'A-semblée nationale a idopté. 
D 


OUVERTURE ET ANNULATION DE CREDITS 
SUR L'EXERCICE 1951 


Discussion, en deuxième lecture, d'un projet de loi. 


M, le président, L'ordre du jour appelle la discussion, en 
deuxième lecture, du projet de loi portant: 1° ouverture et 
annulation de crédits sur l'exercice 1951; 2° ratification de 
décrets 


Barangé, rapporteur général de la com- 


M. Charles Barangé, rapporteur général. Je ne fournirai, en 


celte seconde lecture, aucune observation générale. 
Je me félicite simplement que le Gouvernement ait bien 
voulu donner tout à l'heure à la commission des finances la 


confirmation de son accord en ce qui concerne l’article 29, 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
il 


M. Jean-Moreau, secrélaire d'Elat au budget. En ce qui con- 
e chapitre 3020 de la marine marchande intitulé « Frais 


le déplacements », M. Morice, ministre des travaux publics, 
ivait pu présenter, lors de la discussion en première lecture, 
les exp lions que demandait la commission des finances et 
un abatten t de 500.00 francs a été voté 
\ la te des renseignements fournis por M. le ministre 
les travaux publ > Conseil de la Répubiique a rétabli le 
lit, J'ai moi-même fourni À la commission des finances les 
| létail s de mon collègue, Je pense qu elle voudra 
ben Ù que l’Assemblée, de rétablir le crédit. 


M. le rapporteur général, D'accord. 


M. le président. La parole est à M. de Villeneuve, suppléant 
M. Tril t, rapporteur pour avis de ia commission de la 


u 


rleur suppléant. M. Trihoulet 


M. Fréderic de Villeneuve, | 
| | ju le la défense natio- 


itions proposées par le Conseil de la 
. | 
M. le président. ! nne ne demande la parole dans la dis- 
| EL 4 
! \ € r ci 1- 
it À s ameéndés par le 





[Article 1{°.] 
.M. le président. L'article 1% est réservé jusqu'au vote de 
l'état A annexé. 
ETAT A 
M. le président. Je donne lecture des chapitres modifié de 
l'état A: 
Affaires économiques, 


4° partie. — Personnel. 
« Chap. 1010. — Administration centrale et services annexes. 
— Rémunération du personnel contractuel. » 
Chiffre voté par le Conseil de la République, 5.900.000 francs. 
La commission accepte le chiffre du Conseil de la République, 
Personne ne demande la parole ?.. 


Je mets au voix le chapitre 1010, au chiffre de 35.900.09 
francs. 


(Le chapitre 1010, mis au voix avec ce chiffre, est adopté.) 
M. le président. « Chap. 1040. — Personnel du cadre tempo. 


raire du ravitaillement transféré au ministère de l’économie 
nationale, — Trailements. » 

Chiffre voté par le Conseil de la République, 2.465.000 france, 

La commission accepte le chiffre du Conseil de la République. 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 1040, au chiffre de 2.465.000 
francs. 

(Le chapitre 1(M0, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 1050. — Commissaires et secrétaires 
aux prix. — Traitements, » 

Chiffre voté par le Conseil de la République, 1.833.000 francs. 

La commission accepte le chiffre du Conseil de la République. 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 1050 au chiffre de 1.833.000 
francs. 

(Le chapitre 1050, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 1080. — Experts économiques d'Etat, 
— indemnités pour frais de service. » 

Chiffre voté par le Conseil de ka Répuñblique, 92.000 francs. 

La commission accepte le chiffre du Conseil de la République, 

Personne ne demande Ja parole ?… 

Je mets aux voix le chiffre 1080, au chiffre de 92.000 francs. 

(Le chapitre 1080, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 1170. — Administration du contrüle 
et des enquêtes économiques. — Traitements du personnel du 
service central. » 

Chiffre voté par le Conseil de la République, 17.397.000 fran:s, 

La commission accepte le chiffre du Conseil de la République. 

Personne ne demande la parole ?… 

Je mets aux voix le chapitre 1170, au chiffre de 17.395.000 
francs. 

(Le chapitre 1170, mis aux voir avec ce chiffre, est adopt 

M. le président. « Chap. 1180. — Administration du contre 
et des enquêtes économiques. — Traitement du personnel du 
service départemental. » 

Chiffre voté par le Conseil de la République, 208.939.000 fran: <. 

La commission accepte le chiffre du Conseil de la République. 


œ 


Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 1180, au chiffre de 208.1 
francs. 

(Le chapitre 1180, mis aux voir avec ce chiffre, est 


M. le président, « Chap. 1190, —- Administrations du « 
et des enquêles économiques. — Salaire du personnel 


1laire, » 
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Chiffre voté par le Conseil de la République, 11 millions ] t \ pu - x d 
916.000 francs. ues 1 Q lependa j À 
é: h i p 1 Ve | tèr le | t 1 . 
La commission accepte le chiffre du Conseil de Ja République 
Personne ne demande la parole M. Charles Benoist. C'est domn ge! 
»: à , niv nn rh itre (x) 1 » la ri ons 
Je mets aux voix le chapitre 119%, au chiflke de 11 milhon M. le secrétaire d'Etat au budget. 
216.000 francs. à x s, Mais uand: à l'A 
(Le chapitre 1190, mis aux voir, avec ce chiffre, est adopté ) I WI 1 Propoe par » (; 
M. le président. « Chap. 1200, — Administration du contrôle M, le président. Quel e:t l'ar le Ja nn 1? 
, es enquêtes économiques, — Indemnités et ailocations | 
et d ne M. le rapporteur général. Ia comn tient 
diverses, » ‘ L'A embll | Il 
Chiffre voté par le Conseil de la République, 4 millions 
462.000 francs. chitire le prési ident. Le Gouvernement demande la rem 
li \ Û pal le { nseil le i It nul : ' 


personne ne demande la parole ?.… 


Je mets aux voix le chapitre 1200, au chiffre de 4 miil.ons 
462.000 francs. 
Le chapitre 1200, mis aux voir, avec 


\ 


ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture du chapikwe 3100: 

5° partie, — Matériel, [fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 

— Administration du contrôle et des enquêtes 

de fonctionnement. » 


la République, 3 mil 


« Chap. 3100. 
économiques. — Frais 
Chiffre voté 
400.000 france 


par le Conéeil de lions 
La commission accepte le chiffre du Conseil de la Répub'ique 
Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 3100, au chiffre de 3 milions 
400.000 francs. 


Le chapitre 9100, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. Nous arrivons aux crédits de l'industrie el 


du comimnerce. 
Je donne lecture du chapitre 5000 : 


industrie et commerce, 
partie, — Subventions. 


Part contributive de la France dans les 


{ hap. 5000, — 
internationaux. » 


dépenses de divers bureaux 

iffre voté par l’Assemblée nationale, 39.317.000 francs. 
hiffre voté par le Conseil de la République, 697.000 francs. 
La commission accepte le chiffre du Conseil de ja République. 
Personne ne demande Ja parole ?... 


5000 au chiffre 


Je mets aux voix le chapitre le 697.000 francs. 


(Le chapitre 5000, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 


le président. 
l'intérieur. 
donne lecture du chapitre 1210: 


Nous arrivons aux crédits du ministère de 


intérieur. 
4 partie. — Personnel, 
Chap. 


l 
sureté natio 


— Personnels titulaires et assimilés de la 


1240 
na le. — Traïlements. » 

Chiffre adopté par l’Assemblée nationale, 112.920.000 francs. 
Chiffre Conseil de la 


L'alics, 


voté par le République, 278.852.000 


La commission propose de reprendre le chiffre de l’Assem- 


bite nationale, 


La parole est à M. le secrétaire d'Etat au budget, 


M. Jean- Moreau, secrétaire d'Elat au budget. Sur le chapi- 


210, M. le ministre de l'intérieur m'a demandé d'insister 
ès. le l'Assemblée nationale pour que eoit rétabli le crédit 
par le Gouvernement, soit 278.852.000 francs, qui a été 
par le Conseil de la République. 
Ce crédit est nécessaire pour régulariser les dépenses affé- 
u au payement d'agents de la sûreté nationale dont le 


M. le président. Je met: aux voix le cl hs. à 
de 112.920.) francs, m | 
Le chapit 1240, mis aur voir ave e chillre. est ad 


M. k., président. « Chap. 1340. — Supplément far l 


1] i il d 
ler Hit L 

{ ra A "] 

Chiff voté par 1 Assemblée nationale, 2409M.000 fra 

Chiffre voté par le Consei! de la Rén l 1 
de fran s, 

La commission prop le re] ire se chiff \ 
na DEN 

| sonitikt 1e eh | la ) 

Je mx iuxX voix le cha] 1340, au chfi ( 
fra 

Lu } Ijuire 1340, mis aur ? 1 

M. le président. « Chap. 3080 Dépensi itix \ 
[ra 

Chiffre x par l'AS nhlée il NO THN)ENR fra 

hiffra t nèa 

Chi VU par Lonet | la MR l ju HA ll 
de francs 

La commission a cepte le chiffre 1 Co ] 1h 

Personne nc demande la parole ? 

Je mets aux voix le chapitre %80 a hiff x 4 


de f: 1ncs. 


(Le chapitre 3080, mis aux voir avec ce chiffre. est 


le président. Nous arrivoas aux crédits de la m 
chande. 


Je donne lecture du chapitre 3020: 


Marine marchande, 


De partie, — Matériel, font lhionnement des serrvic: $ 


et travaux d'entretien. 


M. le président. « Chap. 3020, — Frais der e! ] 
cement, » 

Chiffre voté par l’Assemblée nati ile 700.000 fra 

Chiffre voté par le Conseil je la R ubi I 1.24 
francs 

La commission propose le repre idre le chiffre de l'A 


nationale. 


La paro!e est à M. le secrélaire l'Etat à budget. 
M, le secrétaire d'Etat au Dune. 


nimniSsion des finances à | lé bilfre iu ( 


République 
M. le rapporteur général, C'est exact, 


M. le président. Je mets donc aux voix le cel 
uffre de 4.200.000 france vot : 


que et accepté par la )MINIS 





(I ( { 3020, mis qaur voir avec ce cl 


Pi x 
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M, le président. Je donne lecture du chapitre 6000: 


8° partie, — Dépenses diverses. 


“ Chap. 6000, — Frais de justice devant les tribunaux civils, 
administratifs et de commerce, — Réparations de dommages. » 

Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 19.500.000 francs. 

Chiffre voté par le Conseil de la République, 20 millions de 
fra Ics, 

La commission propose de reprendre le chiffre de l’Assemblée 
nalionaie, 

l'ersonne ne demande la paroie ?… 

Je mets aux voix le chapitre G000, au chiffre de 19.500.000 
fl J 


(Le chapitre 6000, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président, J'appelle maintenant l'article 1, avec le 
chiflre résultant du vote de l'état À annexé, 

La comm nn propose, pour l'article 1*°, la nouvelle rédac- 
tion suivante, résultant de J’adoption partielle du texte amendé 
mseil de la République : 


4 | 

« Art, te, — Il est ouvert aux ministres, au titre du budget 
général de l'exerrice 1951, en addition aux crédits ouveris par 
les lois relatives au développement des crédits affectés aux 
dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exercice 


1951 et par des texles spéciaux, des crédits s'éevant à la 
somme totale de 36.924.994.000 francs et répartis par service et 
ar chapitre conformément à l'élat À annexé à la présenlie 
Joi. » 

Personne ne demande la parole ?.…. 


Je mets aux voix l'article 1, ainsi rédigé. 


M. René Lamps, Le groupe communiste vole contre. 
(L'article 1% ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 
[ {rticle 29.] 

M. le président, La commission propose de reprendre la dis- 
jonction prononcée en premiére lecture par l'Assemblée natio- 
hale pour l'articce 29 adopté par le Conseil de la République 
dans les termes suivants: 

« Le Gouvernement est autorisé à procéder, 4 décret con- 
tresigné par le ministre des finances et des aflaires éconami- 
ques, le secrétaire d'Elat au budget et le ministre intéressé, 
aux créations et transformations d'emplois visées au décret du 
17 janvier 1952 relatif à l'organisation de la protection 
civile. » 

M. le secrétaire d'Etat au budget, Le Gouvernement est d’ac- 
cord, 

M, le président. Je consulle l’Assemblée sur la proposition 
de la commission, 


(L'Assemblée, consullée, adopte cette proposition.) 


M. le président. L'article 29 demeure donc disjoint, 
Per in 


Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi. 


ne demande la paroie ?.… 


M, René Lamps. Le groupe communiste vote cont 
(L'ensemble du projet de loi, mis aux voix, est adopté.) 


és Ge 
ASSEMBLEE TERRITORIALE DES COMORES 


Discussion, en deuxième lecture, d'une proposition de loi. 


M, le président, L'ordre du jour appelle la discussion, en 
deuxième lecture, de la proposition de loi relative à la forma- 
tion de l'assemblée territormle des Comores et complétant la 
loi n° 52-1%) du 6 février 1952 relative À la formation des assem- 


blées de groupe et des assemblées locales d'Afrique occidentale 
fra d'A e équaloriale française, du Iogo, du Came- 
pi el le Ma Par. 
| 8 1: lemande Ja parole dans Ja discussion géné- 
ra j 
Je x l’Assemblée à se prononcer sur les concelu- 
t }’ 


< | nimission portant sur l’article 6 amendé par le 





[Article 6.] 

M. le président. La commission propose, pour l’artic'e 6, 
d'accepter le texte amendé par le Conseil de la République, 

Ce texte est ainsi conçu : 

« Art, 6 — Le deuxième alinéa de l’article 22 de la ln! 
n° 52-130 du 6 février 1932 est complété in fine comme suit: 

« Toutefois, pour le territoire des Comores, cette dernière 
date est fixée au dimanche 25 mai 1952, » 

La parole est à M. Charles Benoist. 


M. Chartes Benoist. La modification apportée par le Conseil de 
la République est une modification de date, Nous n’y sommes 
donc pas opposés. Mais nous voterons contre l'ensemble de là 
loi, parce qu'elle contient une disposition raciale: le double 
collège. 


M. Roger Duveau. Nous savions déjà que vous voteriez con- 
tre. 
M. le président. Personne ne demande plus Ja parole 2... 


Je mets aux voix l'article G dans le texte du Conseil de l2 
République. 


(L'article 6 ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


APR à 


M. le président. La parole est à M. Dronne pour expliquer son 
vote sur l'ensemble. 


M. Raymond Dronne. Nous voterons contre l’ensemble de la 
proposition de loi. 


Le texte qui nous est proposé institue, en effet, pour l'en- 
semble de l'archipel des Comores une circonscription unique 
ce qui est contraire à la fois au bon sens le plus élémentaire 
et aux règles constantes de notre droit en matière d'élections 
aux conseils généraux de la métropole et des assemblées terri- 
twriales d'outre-mer. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole? 


Je mets aux voix l’ensemble de la proposition de loi. 
Mme Francine Lefebvre. Nous demandons le scrutin. 


M. le président. Je suis saisi d’une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 


M, le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos. 


(MM. les secrélaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voiei le résultat du dépouillement du seru- 


tin : 
Nombre des votants..... sicndidtosodsee . 5 
Majorité absolue ...... cssssssssssess ee + 303 
Pour l'adoption …....... 386 
RS ess esoissoce coco “218 


L'Assemblée nationale a adopté. 


—— 7 — 


AVIS CONFORMES 
TRANSMIS PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmis pe M. le président du 
Conseil de la République, un avis conforme sur le projet de 
loi tendant à modifier l'article 55 de Ja loi n° 48-1471 du * r 
tembre 1%48 relative à l'élection des conseillers de la lépu 
blique. 

J'ai rêçcu, ‘transmis par M. le président du Conseil de la Re pu 
blique, un avis conforme sur le projet de loi autorisant le Pré- 
sident de la République à ratifier le traité de cession du ter 
toire de la ville libre de Chandernagor. 


J'ai reçu, transmis par M. le président du Conseil de la Répur- 
blique, un avis conforme sur la proposition de loi relative à la 
composition et à Ja formation 
velle-Calédonie et dépendances. 


Acte est donné de ces avis conformes, 


u conseil général de la Nou- 








à © 


ri 





ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 12 AVRIL 1952 





Les textes adoptés par l'Assemh'ée nationale dans sa séance 
du 11 avril 1952 étant devenus définitifs seront transmis au Gou- 
vernement aux fins de promulgation. 


J'ai recu, transmis par M. le président du Conseil de la Répu- 
blique, un avis conforme sur le projet de loi portant ouver- 
ture de crédits provisionnels affectés aux dépenses de fonction- 
nement et d'équipement des services de la défense nationale 
pendant le mois de mai 1952, 


Acte est donné de cet avis conforme. 


Le texte adopté par l'Assembée nationale dans sa séance 
du 10 avril 1952, étant devenu définitif, sera transmis au Gou- 
vernement aux fins de promulgation. 


DISPENSE DU SERVICE MILITAIRE ACTIF 
Discussion, en seconde lecture, d’une proposition de loi. 


M. Jean-Moreau, secrélaire d'Etat au budget. Je demande la 


parole. 


M. le président. La paroie est à M. le secrétaire d'Etat au 
lin toux, 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Monsieur le président, je 
me permets de demander à l'Assemliée nationale d'adopter, 
en seconde lecture, la proposition de lui de M. Guis:ain et plu 
sieurs de ses collègues tendant à étendre le bénéfice de la dis- 
pense des obligations du service mi.itaire actif aux jeunes gens 
dont deux proches parents sont « morts pour la France 


Le Conseil de la République a accepté la proposition de loi, 


avec la légère modification suivante au 2° alinéa de l’article 
unique : 

« D'autre part, les jeunes gens dont deux frères, sœurs ou 
ascendants da premier degré sont « morts pour la France 
sont dispensés de leurs obligations du service miitaire actif, » 


M. le président. L'Assemblée voudra sans doute procéder à 
cette discussion eu deuxième lecture, (Assentiment.) 

J'appelle donc la discussion, en deuxième lecture, de la pro- 
position de loi tendant à étendre le bénéfice de !a dispense des 
obligations du service militaire actif aux jeunes gens dont deux 
proches parents sont « morts pour la France » 

La paroie est à M. de Villeneuve, suppléant M. Triboulet, 
rapporteur de ia commission de la défense nationa:e. 


M. Frédéric de Villeneuve, rapporteur suppléant. La commis- 
sion de la defense nationa.e accepte le texte amendé par le 
Conseil de la République. 


M. le président. Personne ne demande la parole dans Ja dis- 
Cussion généra.e ?.… 

Je vais appeler l’Assemblée à se prononcer sur les conclu- 
sions de la commission portant sur l'article unique amendé par 
e Conseil de la République. 

La commission propose, pour cet article unique, 
le texte amendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 


d'accepter 


_« L'avant-deruier aïinéa de l'article 1* de la loi n° 50-147: 
lu 30 novembre 1950 portant à dix-huit mois la durée du ser- 
vice militaire actif et modifiant certaines dispositions de la loi 
du 31 mars 1928, re:ative au recrutement de l'armée, est modi- 
fé ainsi qu'il suit: 

« D'autre part, les jeunes gens dont deux frères, sœurs ou 
ascendants du premier degré sont « morts pour la France » 
sont dispensés de leurs obligations de service militaire actif. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article unique, ainsi rédigé. 

L'article unique, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté. 


PER 
DEMANDES D'INTERPELLATICONS 


M. le président. J'ai recu de M. Tourné une demande d'inter- 
lion sur la politique vinicole, horticole et fruitière du Gou- 
\erement, en particulier: 1° sur les mesures qu'il compte 
prendre pour favoriser le relèvement de la cons>mmation de vin 
xte en France; 2° sur la fiscalité abusive que subit le vin; 
+” sur les conséquences désastreuses que risque d'avoir pour 
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la production vinicole, horticole et fruitière fran A 
nisation des marchés agricoles internationaux dit po vert n. 

J'ai reçu de M. Mazier une demande d'interpeilat | 3 
raisons pour lesquelles les académi le Rennes et de Nancy 
sont encore soumises en 1952 à un régimne pa i 
qui concerne les vacances sCcoiaires, 

J'ai recu de M. Henri Martel une demande d interpeilation 
sur: 1° les mesures que le Gouvernement compte prendre pour 
faire appliquer l'article 12 du statut du mineur, indexant le 
salaire des mineurs sur le salaire du métallurgiste parisien pus 
la valorisation fond et surface; 2° ses respo il les daus 14 
non-convocation de la commission supérieure du statut du 
mineur que le ministre de Ja production industrieile s tôt 
à ne pas réunir malgré Ja voionté plusieurs fo «pl 1 
Parlement. des organisations syndicales et des : 
J> l'attitude du ministre de la produ | 
en violation de Ja Constitution et des lois Vis ) 
refuse systématiquement à recevoir les déléga! le la fédé. 
ration nationale du sous-sol, mandatées pour «à » les 
revendications des mineurs, l'organisation C. G. 1 " 
qui groupe plus de #0 p, 100 Je l'effectif svnd lan $ 
mines et dépasse très largen t t inisation 
nies lors des consultations électorale ce qui | 13 
contestation possible le titre d'org sation la pius reprèsen- 
lative, 

La date des débats sera fixée ultérieurement 

10 
RENVOI POUR AVIS 

M. le président. !a mumission de Ja déf nationa!e 
demande à donner son avis sui p! t de loi ! 224 latif 
nu: développement des Hits affectés aux d pen s de 
tionnement et d'équipement des services n "#2 non “4 
cie» 1952, dont l'examen au fond a été renvové à l | 
des finances, 

Conf nément à irticle 27 du règlement \ssem! 
dra sans dout pro ) e1 : 14 i | ) 

— 11 
DEPOT DE PROJETS DE LOI 

M. le président. J'ai recu de M. le ministre de l'ag ‘ture 
an projet de loi relatif à la protection du titre d'oeno 

Le projet de loi sera inprimé sous le n° 3327, distribué et, 
s'il nv a pas d'opposition, renvoyé à la comm \ des bois- 
sons, issecnliment 

J'ai recu de M. le ministre de la défen ilionaie un projet 
de loi sur les travaux mixt 

Le projet de loi sera imprimé sous Je n° 3328, diftribué et, 
s'il n'v a pas d'opposition, renvor , la comm ) de ja 
léfense nationae. Assentiment 


 — 
DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président, J'ai recu de M. Billat et plus'eurs de ses 
collègues une pi position de loi tendant à établir la réc'pro- 
cité des droits et le cumul des périodes d'assuranres, en matirre 
d'allocation aux vieux travailleurs salariés, entre la France et 
l'Algérie. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 29324, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la 
du (ray il et de Ja sécurité sociale, 1ssentiment 


RÉ 


DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LOI 
TRANSMISE PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
M. le président. J'ai reçu, transmise par M. le pri | t d 
Conseil de la République, une proposition de loi formulée par 
M. Roger Menu et plusieurs de 
réglementation des marchés conclus par les communes et li 
établissements communaux. 


1 
[ 
ses collègues et relative à la 
» 


La proposition de joi sera imrimée sous le n° 3323, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition 
de l'intérieur. (Assentiment.) 


’ 


renvovee à 
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DEPOT D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M, le président. J'ai recu de M. Dufour et plusieurs de ses 
collègues une proposition de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à maintenir le bénéfice de la réduction sur les 
transports aux familles nombreuses pour les enfants âgés de 
plus de dix-huit ans poursuivant leurs études. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 3325, 
distribaée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
luission de l'éducation nativnale. (Assentiment.) 


— 15 —- 
DEPOT D'UN RAPPORT 


M, le président, J'ai recu de M. Meck un rapport. fait au 
nom de la commission du travail et de la sécurité sociale, 
sur la proposition de résoiution de M. Meck et plusieurs de 
ses collègues, tendant à inviter le Gouvernement à présenter 
un projet de réforme de la sécurité sociae comportant une 
subvention de l'Elat (n° 91). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 93326 et distribué. 


NT 
DEPOT D'AVIS TRANSMIS PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmis par M. le président du 
Conseil de la République, un avis sur le projet de lui tendant 
à modifier l'articlé 9% du livre IV du code du travail, relatif 
aux éections prud'homales. 

L'avis sera imprimé sou: le n° 3332, distribué et, s’il n’y 
a pas d'opposition, renvoyé à la commission du travail et de 
la sécurité sotiale. (Assentiment.) 

J'ai recu, transmis par M. le président du Conseil de Ja 
République, un avis sur la proposition de loi tendant à suppri- 
mer la condition de résidence exigée pour l'élighbüité aux 
conseils de prud'hommes, par l’article 23 du livre IV du code 
du travail. 

L'avis sera imprimé sous le n° 3331, distribué et, s’il n’v a 
pas d'opposition, renvové à la conmmission du travail et de la 
#écurité sociale. (Assentiment.) 


es U — 
INTERRUPTION DE LA SESSION 


M. le président, L'Asse:ubée à maintenant épuisé son ordre 
du jour. 

Aux termes de l'articie 9 de la Constitution, je déclare la 
cession interrompue jusqu'au mardi 20 nai 1952, à sesze 
heures, 

Notification va être faite de celte interruption à M. le prési- 
dent dn Conseil de la République et à le président de 
J Assemblée de l'Union française, 


= 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. L'ordre du jour précédemment fixé pour la 
séance du mardi 20 mai 1952 est le suivant: 


\ ze heures, séance publ que : 
Vote du projet de loi n° 1222 ouvrant un délai spécial pour 
les demandes de revision ds pension au profit des militaires 


retraités et rappelés à l'activilé au cours de la guerre 1929-1945 
* 2610, reclfié 32K0, M. Pradeau, rapporteur). (Sous réserve 


qu | n'y ait pas lébat ; 

Vote de la proposition de loi n° 2674 de M. Darou et plusieurs 
le ses collègues, tendant à compléter les dispositions de la loi 
nu? 4S{0S8 du 8 juillet 1948, instituant une allocation spéciale 

1 bénéfice des aveugles enrôûlés dans la Résistance (n° 3094 

St, M. Pradeau, rapporteur). Sous réserve qu'il n'y ait pas 

L n des interpellatfons: 1° de M. Aumeran, sur le 


ellement en Tumisie 
t ept ble [pi 


l'une poitique déjà pratiquée en 
nirairer de dangereuses consé- 








quences la paix mondiale; 2° de M. Fouchet, sur la st. 
lion en Tunisie et sur les conséquences qui doivent en être 
tirées; 3° de M. Bartolini, sur les mesures Tr. prises pur 
le commandant mar.tune du port de Bizerte l'encontre (2 
huit ouvriers licenciés d'office et de douze chefs d'équipe rés 
qués de leurs fonctions pour avoir participé à la grève men:e 
en protestation contre la répression sanglante exercée contre 
le peuple tunisien et pour le respect de ses légitimes reve: 
dicat.ons ; sur la violation du droit syndical, du droit de gri\e 
et des règles de licenciement en v'gueur dans les règlemes'; 
du port; sur les mesures que le Gouvernement compte prendre : 
a) pour la levée immédiate de toutes les sanctions et l'indern- 
nisation équitable des ouvriers et chefs d'équipe illégalemert 
punis; b) pour mettre un terme à l'arbitraire du commandait 
maritime du port de Bizerte et les sanctions qu'il compte 
prendre à son égard; 4° de M. Verdier, sur les instructions 
adressées au résident général de France en Tunisie-et sur Je; 
mesures prises les 25 et 26 mars 1952; 5° de M. Giovoni, sur 
les mesures de vidlence dont le Gouvernement se rend coupable 
en Tunisie et sur les moyens qu'il entend employer pour 
mettre en liberté immédiate les ministres et tous les patriotes 
tunisiens, emprisonnés et déportés, lever l’état de siège, sup- 
primer la censure et rappeler MM. de Hauteclocque et Garha, 
rapatrier les troupes et autres forces de répression, satisfaire 
les légitimeS aspirations du peuple tunisien à la liberté et à 
l'indépendance nationa:e; 6° de M. Quilici, sur les événements 
de Tunisie et la pol.tique que le Gouvernement compte suivre 
dans la régence; 7° de M. Jacques Chevallier, sur le point de 
savoir si l'attitude que le Gouvernement entend adopter cn 
Tunisie s'inscrit véritablement dans le cadre d’une politique 
générale d'union francaise: S° de M. André Denis, sur | 
evénements du 26 mars en Tunisie, qu’, faisant suite aux inqu- 
lifiables opérations du cap Pon, sont de nature à compromettre 
les rapports entre la France et la Tunisie et constituent une 
atieinte au droit des gens et au prestige de notre pays; 9° de 
M. Fonlupt-Esperaber, sur la situation actuelle en Funisie, sur 
les mesures prises sous la responsabilité du résident général 
de France à Tunis et sur les moyens par lesquels le Gouver- 
nement entend rétablir entre le gouvernement de S. M. le Bey 
et le Gouvernement francais les re'ations conflantes permettant 
l'accès progressif de la Tunisie à l'autonomie interne, 
Discussion du projet de loi (n° 3226) relalif au développement 
des crédits aflectés aux dépenses de fonctionnement et d'équi- | 
pement des services militaires pour l'exercice 1952 (défense 
nationale). 
La séance est levée. 
(La séance est levée à midi cinquante-cinq minutes.) 
Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
Pauz Laïssr. 


es 





Errata ! 
au comple rendu in extenso de la séance du 4 avril 192. 





LOI DF FINANCES POUR L'EXERCICE 1952 , 


I. Page 1932, 2° colonne, 
Etat C. Finances. 1. — S*° alinéa (2°), 4° ligne: 
Au lieu de: « … adhérent. », 
Lire: « .… aflérent.…. ». 
JL Page 1932, > colonne, 
État C. Travaux publics et transports, 2° alinéa, 2 Jigne : 
Au lieu de: « du 13 décembre 1938, art. 128). », 
Lire: « du 31 décembre 1937, art. 138). ». 
+ e+- 





Avis de M. le président du conseil et de la commission inté- 
ressée sur l'urgence de la discussion de la proposition de 
loi de M. Toublanc et plusieurs de ses collègues, tendant à 
modifier le: relatives au recouvrement des coti- 
sations arriérées du budget annexe des prestations familiales 
agricoles (n° 3222). 





1° Avis de M. le président du conseil. 


Paris, le 11 avril 192. 


Mônsieur le président, 

Vous avez hien vouiu me communiquer la demande de discuskn 
d'urgence déposée au début de da séance du 8 avril 1952 par M. 1 
blanc pour sa proposition de loi tendant à modifier les dispo-it" 
rriérées du budset 


relatives an recouvrement des cotisations 
annexe des prestahions familiales agricoles, 
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ASSEMBLER NATIONALE — SEANCE DU 12 AVRIL 19652 2279 
J'ai l'honneur de vous faire connaître que l’ordre du jour arrèté 
ar la conférence des présidents du mardi 8 avril 1%52 ne permet pas QUESTIONS ORALES 
au Gouvernement d'émetire un avis favorable à l'égard de cette 
demande de discussion d'urgence. 
Je vous prie de croire, monsieur le président, à l'expression de PRESIDENCE DU CONSEIL 
ma très haute considération. 
Signé: ANTOINE Pixay, 3510. — 12 avril 192. — M. Souquès apnelle de nouveau l'a tion 
de M. le président du conseil sur un ertain nnbre de is qui 
20 Avis de la commission intéressée, DD Sont dogs le; +7 À + F, a Janvier dernier (dont les derniers en 
jate sont ceux n°s 52-368 du 1{°r avril 1452 2 i à 1952 et 
’ TE * + 
24: avito enr ! ar é de M. le m s le 1 t I 2 a! 1%52, Jou { 
Opposition tacite. officrel du 11 avril, page 90% e! q ont pour objet d der 
— +0e-— à dvers fonctionnaires, des travaux « AURA LL uires, des p nes 
techn té ou de rendeme it, avec effet à } 1e du 1’ jan { LL 
” . La , e' méme, pour certains de ces textes 1 {er invier 12% Il lui 
Avis de M. le pré..dent du conseil et de la commission inté- demande s'il ne considère pas ces rappeis d'indemnité, port 
ressée sur l'urgence de la discussion de la proposition de RE EN CORRE CREUSE à RSR “1 
résolution de M. Soustelle et plusieurs de ses collègues, ten- RE D le you Le ne Dé cpues 
p? 4 l 1 t PAIVEC, CE FOUT IJUYUE ve . 


dant à inviter le Gouvernement à prendre, avant le 20 mai 
1952, le règlement d'administration publique prévu par la 
loi n° 50-1010 du 19 août 1950 et à permettre la réalisation de 
la péréquation intégrale des retraites ces agents des chemins 
de fer secondaires et des tramways (n° 3221). 


1° Avis de M. le président du conseil, 


Paris, le 11 avril 1952, 
Monsieur le président, 

Vous avez hien voulu me communiquer la demande de disrus-ion 
d'urgence déposée au début de la séance du 8 avril #%2 par M. Sous- 
telle pour sa proposition de résolution tendant à inviter le Gouver- 
nement à prendre, avant le 20 mai 192, ke règlement d'adruinis- 
ration publique prévu par la Hoi n° 50-1010 du 19 août 19% et à 
permeltre la réalisation de la péréquation intégrale des retraites des 
agents des chemins de fer secondaires et des tramways. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que l'ordre dn jour arrêté 
par la conférence des présidents du mardi 8 avril 1932 ne permet pas 
au Gouvernement d'émettre un avis favorabie à l'égard de cette 
demande de d'scussion d'urgence. 

Je vous prie de croire, monsieur le président, à l'expression de 
ma très haute considération. 

Signé: ANTOINE Pinay. 


20 Avis de la commission intéressée 


9 avril 1952. 
Monsieur le président, 


En vertu des dispositions du 3e alinéa de l'article 6 du règlement, 
j'ai l'honneur de vous informer que la commission des moyeus de 
communication et du tourisme, dans sa séance du mercredi 
9 avril 192, n'a pas valablement accepté la demande de discussion 
d'urgence de la proposition de résolution (n° 321) de M. Soustelle 
et plusieurs de ses collègues temiant à inviter le Gouvernement à 
prendre, avant le 20 mai 1%2, le règlement d'administration pubiique 
prévu par la loi ne 50-1010 du 19 août 1950 et à permettre la réali- 
Salion de la péréquation intécrale des retraites des agents des 
chemins de fer secondaires et des tramways, 17 commissaires seuie- 
ment s'étant prononcés en faveur de l'urgence. 

Je vous prie d'agréer, monsieur le président, l’assurance de ma 
haute considération. 

Le président de la commission, 
Signé: RENÉ ReGauDIE. 


te 
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QUESTIONS 
RSMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 12 AVRIL 192 
(Application des articles 94 et 97 du règlement.) 





EU TON TE NT CUT TT TEE LT 


« Les questions doivent étre très sommaitrement rédigées et ne 
fontenir aucune impulation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommement désignés. » 

MR 1:14 ANT ET TENTE TT CT CUT 

« Art. 97. — Les questions écrites sont publiées à da suite du 
comple rendu in extenso; dens le mois qui suit cette publication, 
les réponses des ministres doivent également y être publiées. 

« Les minisires ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à litre exceptionnel, 
Qu'ils réclament un délai supptémentaire pour rassembler les élé- 


ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder 
Va mois. » 








J 





iCpens ] 
la constance du Par:ement el du pays 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


3517. — 12 avril 1952 M. de Tinguy demande à M. le président 
du conseil, ministres des finances et des affaires économiques sil 


uh'envisags pas :e releveunem des Wide *s KhHOMCirIques pour frais 
» tournées des foncthiounaircs, toujours fixées par décret no 49-479 
dun 30 mars 19:9, ma gré différentes | ses interve es d us et 
jue l'attention des m sires intéressés all élé attirée, à plusieurs 
reprises, SUT « è quesuiu,l. 
FRANCE D'OUTRE-MER 

3518. — 12 avril 1952 — M, Dronne expose à M. le ministre de la 
France d'outre-mer que cerlains gouverneurs se permt l'appre 
cier et de critiquer l'appartenance poilique des élus de leur terri- 
loire el de faire pression sur eux pour ks inciter à s'ins à tel 
"u le! groupe parlementaire. H lui demande quelles mesures il 
a prises où comple prendre afin de mettre fin à de tel 


el d'exiger des gouverneurs l'impartia.ité et la neutralité désirables. 


—— —0e- 


——————— 


QUESTIONS ÉCRITES 


PRAESIDENCE DU CONSEIL 
(Finances et affaires économiques.) 
3519, — 12 avril 1952. — Mme de Lipkowski allire l'attention de 


M. le président du conseil, ministre des finances et des affaires eco- 
nomiques sur le pécule des anciens comballants prisonniers de 


guerte., Elle lui demande: fe quels sont les chifres prevus pour 
l'année 152; 2° combien d'ayants cause sont inserits au titre du 
pécu'e; 3° quelle somme sera attribuée à chacun d'eux chaque 
annec 

(Fonction publique.) 

3520. — 12 avril 1952 — M, Penoy demande À M, le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil (tonction publique) :j un fonr- 
tionnaire, avant rendu des services de surnummérariat, du % janvier 
1920 au 15 mars 1921, à une époque où il avait dix-huit ans révoiux, 
peut se voir imposer Ia validation desdits services pour le calcul 
ie sa retraite et dans l'affirmativ si l'administration doit l'astrein- 
dre à verser rétroactivement la retenue gole, icuiée sur son 
traitement initial de fonctionnaire liluiaire, 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA CUERRE 


3521. — 12 avril 1952, — M, Dronne expose à M, le ministre des 
anciens combattants et victimes de la guerre que 5a cCir'ulaire 
no 440$, D, F, du 6 juiliet 1954 à prescrit aux délégations interdé 
partementales de surseoir à l'attribution des certifi'ats modeles A 
ou M, en attendant la paruison du règlement d administra'ion publi- 


que pour l'application de la loi ne 51-538 du 14 mai 1951, sauf à 
titre exceptionnel, pour une raison impérieuse et valal Or, ce 
laines dé:égations, appliquant trop : ement cé nstru re! 
sent systématiquement les certlficats en cause, et privent ainsi des 


déportés du travail »« dans le b2s0i1 de toute possibilité de see 
Il lui demande s'il compte inviter les délégalions interdéparteme 
tales à faire preuve de plus d'humani'é et à respi F « la raison 
imp<rieuse et valable » prévue dans sa circulaire 





3522. — 12 avril 1952. — M, Dronne demande à M. le ministre des 
anciens combattants et victimes de la guerre: 1° queles sont les 
maisons de retraite susceptibles de recevoir les anciens combattants 
grands mutilés; 2° quelles sont les conditions get les formalités à 
reimpli pour y êlre admis, 











ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 12 AVRIL 1952 








BUDGET 


2523. — 12 avril 1952 — M, Gabelle expose à M, le secrétaire d'Etat 
su budget qu'une décision ministérielle du 7 mai 198 a autorisé 
les entreprises industriel.es et commerciales qui construisent ou font 
cons'ruire des limimeubles destinés au logement ae leurs ouvriers, à 
amortir, dès l'achèvement de ces immeubles 40 p. 100 de leur prix 
de revient, la valeur résiduelle éta. t amortie en cinquante années, 
d après une annuité de 1,20 p. 100. Une very ministérielle publiée 
au Journal officiel du 14 octobre 19%49 (débats de l'Assemblée natio- 
nale, page 511, tre cojonne, ne 10127), a précisé qu'eu égard à l’inté- 
rét social que présentaient lés constructions et installations de réfec- 
toiré:, lavabos, bains-douches et plus généralement toutes les insta!- 
lations d'hygiène et de salubrité qu'édifient ou font édifier les 
ntreprises à l'usage de leur personnel, les entreprises intéressées 
ent auto'isées à amortir dès l'achèvement des travaux 40 p. 100 
le leur prix de revient et à déduire cet amortissement exceptionnel 
ur l'établissement de l'impôt, la valeur résiduelle pouvant être 
nortie en cinquante année<, d'après une annuilé de 1,20 p. 100. 
Pratiquement donc, sont reprises les dispositions de la décision 
ministériel e du 7 mai 148 énoncées ci-dessus et relatives à l’amor- 
tissement des logements ouvriers. Or, une décision ministérielle du 
16 août 1990 à porté à 50 p. 100 le taux de l'amortissement initial des 
constructions de logements ouvriers et a ramené de cimiquante ans 
à quarante ans la durée de l'amortissement de la valeur résiduelle, 
vortant ainei l'annuité d'amortissement de 1,20 p. 109 à 1,25 p. 100. 

y égard à l'analogie des situations, il ni dernande si les dispositions 
| 1 nouvelle décision mimstérille, en date da 16 août 1950, trouvent 

t leur application en ce qui concerne l'amortissement des 

s d'hygiène et de salubrite 


DEFENSE NATIONALE 


3524. 12 avril 1952 Mme de Lipkowski expose à M. le ministre 
de la défense nationale que la réponse faille à sa question 2153 ne 
lui donne pas satisfaction. En effet, ii est paradoxal que l’adminis- 
tration du secrétariat d'Etat à la guerre ait pu méconnaitre ses 
devoirs vis-à-vis des anciens sous@fficiers de carrière, au point de ne 
pas lenir compte de la valeur des examens qu'ils auraient pu passer 
1u titre des emplois réservés. En l'occurrence, elle précise à nouveau 


qu'un ancien sous-officier titulaire du certificat d'aptitude profession- 
] \ l'emploi d'empioyé titulaire de bureau des services extérieurs 
de son administration, n'a pas été admis à poser sa candidature sans 
examen à un poste d'emp:oyé auxiliaire de Dereee des services de la 

égion militaire, Elle ajoute que le fait d'être titulaire de certains 





brevet supérieur) n'est pas une preuve d'ap- 
1 ‘empioyé de bureau, mais que, par contre, le certi- 
feat d'aptitude à l'emploi « d'employé tilulaire de bureau » en est 
une el le sous-officier qui l'a obtenu est parfaitement capable de 
fonclions, Elle lui demande si compte faire en sorte 
que l'ancien sous-offirier dont il s'agit, et dont le nom est connu 
dans tes servi'es de la 3° région militaire, reçoive l’un des emplois 
actuellement vacants à titre d'auxiliaire, en attendant sa nomination 
comme « employé de buresu titulaire » pour lequel il est inscrit 
l liste de classement, et pour qu’à l'avenir les services du 
min'stère de la défense nationale soient plus compréhensifs à l'égard 
des meilleurs serviteurs du pays. 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


3525. — 12 avril 1952. — M. Edouard Depreux demande à M. le 
ministre de la santé publique et de la population :i une élève assis- 


sovlale, qui est rentrée à l'école des assistantes sociales avec 


! 


diplôme officiel de sage-femme et qui, à ce titre, a él dispense de 

\ «xamen d'entrée, doit après son «<lage de trois ans à l’école, 
subir l'examen de sortie, pour wobtenir son dipiôme d'assistante 
>! Le 





3596. 12 avril 1952 Mme de Linkowski allire l'atlent'on de 
M. le ministre de la santé publique et de la population sur la circu- 
Juire 29 du 14 février 1952, ramenant de 0,50 p, 100 à 0,25 p. 100 

1'{ urnée, les crédits alloués par la circulaire n° 229 du 
h septembre 1935 À l'entretien et au renouvellement des bibliothèques 

e cure. Elle souligne l'importance pour Îles 


‘ hiissements d 


nalales d uvoir disposer de nombreux livres et de satisfaire un. 
l n d'évasion étavé en même ternps par une possibilité de se 
Elle Ini demande quelles mesures il compte prendre afin 
de rélablir cette situat'on. 
++ 





REPONSES ES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 
(Finances et affaires économiques.) 


561. — M, Moisan cxpose À M. le président du conseil, ministre tes 
finances et des affaires économiques qu'aux termes de la circulaire 
de « net lirection du budget, 5° bureau), n° 9-1 B/5, en 
date du 17 janvier 1ÿ49, & jarle, Lraitant des frais de déplacement 








des fonctionnaires dans la résidence, les frais de voiture, autobus, 
tramways ou de métropolilein, peuvent leur être remboursés lors- 
qu'ils ne se trouvent pas en tournée ou en mission mais que, tou- 
télois, en présence des abus auxquels donne lieu, dans la pratique, 
le remboursement de ces mcnus frais, ces dépenses ne Seront pus 
remboursées désormais aux agents d'un grade supérieur à celui de 
rédacteur de préfecture ou assimilé, Or, depuis la parution de cette 
circulaire, les emplois de rédacteur de préfecture (indices 163-360) 
ont été transformés, par décret du 4 juillet 1949, en emplois d'atta- 
chés de préfecture (indices 300-450). 11 lui demande : 1e jusqu'à quel 
indice les fonctionnaires peuvent prétendre au remboursement des 
frais de déplacement dans la résidence; 2° si ces mesures restrictives 
s'app'iquent aux fonctionnaires actifs de la sûreté nationale (com- 
"rpm secrétaires et inspecteurs). (Question du 3 septembre 
951.) 


Rénonse. — 1° Les frais de déplacement dans la résidence ne peu- 
vent être remboursés qu'aux fonctionnaires dont l'indice n'est pas 
supérieur à 360; 2° cette mesure est générale et s'applique à toutes 
les administrations, sauf lorsque des dispositions contraires sont 
prévues par des textes particuliers. 





1126. — M. Guy Petit demande à M. le président du conseil, ministre 
des finances et des affaires économiques à quel momeut Ï pen-e 
contresigner le projet d'arrèté qui lui à été transmis par le ministère 
de l'intérieur, depuis plusieurs mois déjà, accoïdant aux agents 
communaux remplaçant exceptionnellement un agent de grade supé- 
rieur, au delà d'une durée d'un mois, une indemnité de suppléance, 
(Question du 8 novembre 1951.) 

Réponse, — Un projet d'arrêté fixant diverses Indemnités suscep- 
tibles d'être allouées aux agents des collectivités loca:es a été effecti- 
vement communiqué au département! des finances par le ministre de 
l'intérieur et relourné à ce dernier, après signature, le 26 février 
dernier. Les disposillons de «2 texte concernant l'indemnité d'intérim 
ont dû toutelois être disjointes du projet; le statut des agents com- 
munaux en instance devant le Parlement contient en effet des dispo- 
sitions relatives à cette indemnité et il n’a pas paru possible d'anli- 
ciper sur les décisions du Par:ement. 





1653. — M. Adrien André demande À M, le président du conseil, 
ministre des finances et des affaires économiques: 1° :i une femme 
fonctionnaire dont le mari exerce une profession libérale, artisanale, 
ou se trouve même sans profession a droit lorsqu'elle est mutée par 
nécessilé de service, aux intemnités de « déplacements dans l'intérét 
du service » prévues au titre MH du décret n° 45-228 du 4 oclobre 
195; 2° dans l’affirmative, si cette femme doit être assimiée au 
chef de famille, en ce‘qui concerne les indemnités pour transport 
de mobhier, frais d'hôtel (art. 15, 16, 17 du décret précité) ou à un 
célibataire et être seulement rembourse au taux correspondant; 
Je si la mème règle est applicable à la femme fonctionnaire dont 
ie mari est lui-même fonctiunnaire mais gui se trouve seule à étre 
mutée par nécessité de service. (Question du 5 décembre 1951.) 


Réponse. — Le décret n° 43-2268 du 4 octobre 1915 ne précisant pas 
lies droits des femmes fonctionnaires qui font l’objet d’une mutation 
dans l'intérêt du service, un nouveau texte, actuellement mis au 
point par les services du ministère du budget, comblera en parti- 
culier, cette lacune. Dans l'intérêt actuel de la réglementation, les 
questions formulées par l'honorable pariementaire appellent jes 
réponses suivantes: 1° réponse affirmative, 2° la femme mariée et 
assimilée à un chef de famille: 3e cette éventualité étant excep- 
tionueile, la qnestion ne reut êl:e résolue que par ‘exrmen de 
chaque cas particulier 





2209. — M. Boisdé expose à M. le président du conseil, ministre 
des finances et des affaires économiques, que, dans la séance de 
l'Assemblée nationaie du 15 juin 1950, un memire du Gouverne- 
ment a déclaré notamment : « ll a été dit aux fonctionnaire: 
votre traitement comprendra dorénavant deux parties: le net 
ranti, qui sera fixé selon l'éventail 100-809, puis une somme com- 
pémentaire représentant les versements pour la retraile, les coti- 
salions de la sécurité sociale et ie montant des impôts que vous 
devrez payer en cours d'année. Le net, c’est le minimum garant) 
que le fonctionnaire doit percevoir en tout état de cause et qui d 
s'échelonner, selon les degrés de l'éventaii, de 100 à 800, A ce ne! 
s'ajoute un complément mobile correspondant aux retenues po 
la retraite aux cotisations de sécurité sociale et aux provisions po 
impôts. Ce compiément ajouté au minimum net garanti conslit 
le traiteenent brut. » Ji lui demande: fe si cet engagement form] 
a élé tenu; 2° quel.cst le processus administratif employé pour per- 
mettre aux fonctionnaires d'entrer en possession du complémer 
mobile correspondant aux versements pour la retraite, aux eotisa- 
tions pour la sécurité sociale et au montant des impôts qu'ils on! 
payés en cours d'année; 3° quelle est la liste compièle des ca! 
gories d'impôts dont les fonctionnaires peuvent exiger le rembour 
semænt. (Question du 15 janvier 1952.) 


Réponse, — L'honorable parlementaire se réfère à la démon:tri- 
tion faite par le ministre chargé de la fonction publique lors 0e 
la discussion, le 15 juin 1950, de la proposition de loi déposée pat 
M. Marcel David, pour expliquer à l’Assemblée nationale la mie- 
thode suivant laquelle le Gouvernement de l'époque avait cri der 
procéder au caicu} des irailements des fonclivnuaires pour jà re4: 
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sation complète du reclassement de ‘a fonction publique. Il est rap- 
elé que ce mode de calcul n'a pas reçu l'approbation de l'Assem- 
Pée, qui a, à ce sujet, refusé sa conflanre au Gouvernement par 
452 voix contre 230, et que, dans ces conditions, il a été abandonné 
I1 n'existe donc aucm engagement des pouvoirs publics vis-à-vis 
des fonctionnaires dans le sens indiqué et, par conséquent, les 
deuxième et troisième points posés apparaissent sans objet. 





497. — M. dean-Michel Flandin expose à M, le président du con- 
seil, ministre des finances et des affaires économiques, qu'il est 
de ceutume actuellement en France, dans de très nombreuses entre 
prises industrielles et commerciales, sinon dans toutes, et dans Le 
protessions libérales, d'attribuer, en fin d'année, sous des form: 
très différentes, des gralifications au personnel, Pour 
service notamment, ces primes sont très importantes et dépassent 
très souvent le montant du traitement mensuel, Lans les mêmes 
conditions, un treizième mois est payé aux agents de nombreuses 


ee © 


es els d 


administrations: Ælectricité de Franre, Gaz de France, houillères 
sécurité sociale, Société nationale des chemins de fer français et 
Banque de France (fabrique de billets), etc. Dans certaines de ces 
administrations et également dans le commerce et l’industrie, une 
autre gratification e:t souvent accordée aux mêmes b« 3 
l'époque des congés payés. À peu près seuls aujourd'hui, les fonc 
tionnaires des vieilles administrations ne perçoivent ni gratifica- 
tions, ni treizième, mi quatorzième mois à l'occasion des fêtes de 








fin d'année ou de départ en vacances. 11 lui demande: 10 s'il 
estime que célle situation est normale et que les ! tionnaires 
des anciens services doivent être à juste titre exclus d'une mesure 


dont bénéficient leur collègues des nouvelles administrations ou 
services nationalisés; ?°e ei des dispositions sont éludies par ses 
services et ceux du ministère des finances pour qu'enfin ces servi- 
teurs tidèles de la République ne soient plus mis à l'avenir au rang 
des parents pauvres el si des dispositions seront prises à cet eflet 
en faveur dudit personnel au cours de l’année 1952, en même temps 
qu'il sera procédé âu rajustesment atlendu et promis des traite- 
ments et salaires reevant de ja fonction pubiique. (Question du 
7 février 1962.) 


Réponse. — Sur le premier point, il est fait remarquer que les per- 
sonnek des entreprises industrielles et commerciales, d'une part, 


ceux des diverses entreprises nationalistes, d'autre part, ceux des 
administrations publiques enfin, sont régis par des statuts distincts 
qui peuvent comporter des modes de rémunération différents. En 


ce qui concerne les personnels soumis au statut de la fonction 
publique qui forment la majeure partie des effectifs des adminis- 
rations de l'Etat, sont interdits en vertu de l’article 31 de la Joi 
du 19 octobre 1946, l'ordonnancement et le payement de toutes indem- 
nités autres que les suppléments pour charges de famille, l'indem- 
xité de résidence, les primes de rendement, l'indemnité différen- 
tielle prévue à l'article 52 du statut général, les indemnités repré- 
sentatives de frais ou destinées à rétribuer des travaux supplémen- 
taires eflectifs ou justifiés par des sujétions ou de: risques inhé- 
rents à l'emploi ou présentant le caractère de primes d'expatriation. 
Sur le deuxième point, en conséquence, la question posée comporte 
une réponse négative, sans préjudice des améliorations principales 
si la situation financière le permet. 





2599. — M. Fonlupt-Esperaber cxpose à M. le président du conseil, 
ministre des finznces et des affaires économiques, que le décret du 
19 avril 1946 fixant les dispositions d'ordre général applicables aux 
employés auxiliaires de l'Etat précise, à l'article 2, que la législa- 
lion sur les assurances sociales et celle relative aux accidents du 
travail leur sont applicables. En conséquence, l'’auxiliaire a droit, en 





cas d'accident banal assimilé à la maladie à une indemnilé journa- 
lière qui sera, durant le premier mois, égale à moitié de son gain 
Journalier et, au delà du premier mois, aux deux tiers de ce gain 
(si l'intéressé a trois enfants au moins), tandis qu’en cas d'accident 

1 travail, il recevra durant le premier mois la moitié de son gain 


{ 

journaber, et ensuite, et indépendamment du nombre de ses enfants, 
les deux tiers de son gain journalier. Mais dans ie cas d'accident 
banal, les auxiliaires peuvent, par application de l’article 9 du décret 
susvi obtenir par période de douze mois et sur production d'un 
cerlificat 4 é par l'administration, des congé 


al d'un médecin assermen 
dont la durée est fixée; après six mois de présence à un mois de 
pit traitement et un mois à demi-traitement; après trois ans de 
présence à deux mois de plein traitement et deux mois à demi- 
lrailemment; après cinq ans de présence à trois mois à plein traite- 
Iuent € trois mois à dermi-traitement. 11 apparait anormal qu'un 
agent auxiliaire de l'Etat victime d'un accident banal bénéficie 
cventuellement, durant les premiers mois, d'un traitement entier, 
> : 
{ ! 


5 


ne lui accorde, en cas d'accident du travail, que la moitié 











Ss deux tiers du traitement. Il lin demande si, dans le cas où 
l rvice départemental s’est inspiré des dispositions susvisées du 
Ph ère du travail et a accordé à un auxiliaire l'Etat, en plus 
€ ndemnilé journalière, un complément de salaire, le trésorier- 
païeur général est fondé à rejeter un tel règlement, (Question du 
1i février 1952.) 
Réponse, — Le décret no 46-759 du 19 avril 1946, fixant les dispo- 
d'or énéral applicables aux employés auxiliaires de l'Etat, 
Ù | gislation relative aux accidents du travail est appli- 
Ù x ssés. Il résuite d’une teile disposition que ces agents 
3 ent etle Kgislation dans les conditions du droit com- 


mine l'ensemble des salariés et qu'aucune mesure restrictive 
1 brise à leur encontre. Le fait qu'ils béucélcicpt, en malière de 
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2799. — M. Pelleray expose à M. le président du conseil, mimistre 


des finances et des affaires économiques l i N 1-1124 du 
%4, septembre 1431 tituin 4 { « i ; 
fonctionnaires int pris e el * I 

. pre lt, d > i i 4 j t nt 
d'acminmistratios puit h 1. <lans 1 le de t s InoIs s 
conditions d'applicati e ce | ‘ } Ù La 
lesquelles ja ibli ‘ « À L-1 | ques 
Lion du 2 jevrier 1452 

Réponse. — Le dé n Ans ft bové. 

L , Û ( 1 

le } ” re | ! | t t Ce 
texte j avait "nr | \ x «dur rations 
prir ement it < \ t ' 1 + d'Etat, 
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BUDCET 


2222. M. Penoy ex] M. le secrétaire d'Etat au budget que 


d = Lis C3 L L «ai écon0 
IT ue t tra 1 « ) L' « | 1 
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fonctiont res soient rétabli l t OL t Le rap- 
pels qui leur sont dus depuis le 1®# janvier 194, (Quesfion dw 
{5 janvier 1%52 

Réponse, — Les agents du contrôle économiq employés dans les 
aduninistrations financières ne se 1 \ L pas louis da une situa- 
tion identique. Un értain nom d ent eux if | au cours de 
l'année 1950, ont occupé des emplois i se trouvaient icants, et 
ont pu 1x fi r de ce Jait « ich \ 1 fonction, 
notamment l'indermmile li je e par le décret du 
2 nai 190 : faveur « f } « } EL Lparteth0thi- 
tales de régies. D'autres L'e à { re, ont été Hnpietne ni 
mis à la disposition de la du nérale « pts et de la 
direction £g 1e des douane et droi ji Depu e 1 jan 
vier 1% rer vra 1) est f | l 1 fie e des prb 
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— || l fin a doté E l ert du budget d affaires 
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2603, — M. Fonlupt-Esperaber 


M, le secrétaire d Etat au 
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gnettre, dans les meilleurs délais possibles, au ministère du budget 
leur propositions concernant les personnels de leurs services dési- 
Jant oénéficier d'un prét à l'amélioration de l'habitat, Ces dispo- 
silions n'ont pas été suivies d'effet par la majorité desdites adminis- 
tratiuns publiques puisque, à ce jour, seules cinq d'entre elles ont 
transmis une liste de bénéliciaires éventuels, I devenait, dans ces 
condition:, trés difficile au département des finances d'apprécier 
toûme approximativement le montant des crédits qui devaient être 
demandés au Parlement en vue de couvrir la dépense occasionnée 
par la me:iure envisagée, Un crédit global a toutefois été inscrit dans 
ce but eu projet de loi portant ouverture de erédits spéciaux sur 
exercices clos qui a été déposé sur le bureau de l'Assemblée natio- 
hale, 11 est dès lors vraisemblable que l'attribution des prêts dont 
1! s'agit pourra être effectuée dans un avenir très proche, tout au 
moins en ce" qui concerne les agents des administrations publiques 
qui ont déjà présenté leurs demandes. 





2814. M. Rahier expose à M. le secrétaire d'Etat au budget que 
l'article 8 de la loi n° 51-52 du 9 mai 1951 étendait les dispositions 
de l'article fer de la loi ne 51-258 du 2 mars 1951 à l'Algérie; que la 
loi ne 51-1126 du ?6 septembre 1%51 a majoré les différentes presta- 
ons familiales visées par les lois des ? mars et 9 mai 1951; que la 
circulaire ne 79-21 H75 du ? octobre 1951, prise sous le timbre de la 


direction du budget, indique que les nouvelles dispositions sont appli- 
Cables à l'ensemble des personnels de l'Etat en service en France 
métropolitaine, etc, mais parait en exclure les personnels, payés 
sur le budget métrupolila n, en service en Afrique du Nord, et que 
de ce fait, ceux-ci attendent encore le rajustement des prestations 
familiales: il demande si les dispositions de la loi du % septembre 
4%51 sont, ou non, applicables à l'Afrique du Non, et dans l'affirma- 
tive, quelles sont les raisons pour lesquelles elles n'y ont pas encore 


été appliquées, et dans la négative, quelles sont les raisens de celte 
exclusion, (Question du 23 février 1952.) 


Réponse Les di silions de la loi ne 51-1126 du %6 septembre 
4901 majorant les prestations familiales allouées dans la métropole 
ont été étendu jo aux fonctionnaires et agents rémunérés sur 


le budget de l'Elat en service en Afrique du Nord par la circulaire 
ne 3 B/5 du 8 février 1952; 2e aux fonctionnaires en service dans 
les territores relevant du ministère de la France d'outre-mer par 
décret me 52-176 du 15 février 1952. Comme pour la métropole, ces 
deux mesures ont pris eflet à comgter du 1% octobre 1951, 





DEFENSE NATIONALE 


2528. — M. Pierre Ferri demande à M. le ministre de la défense 
nationale, pour chacune des armées (lerre, marine el air) et pour 
chacun des grades de grand officier, commandeur, et officier de la 
Lég'on d'honneur: 1e le nombre d'officiers généraux et d'officiers des 
catégories prévues par les articles 2 et 4 de la loi n° 49-5%6 du 
25 avril 1919 promus à ces grades au titre au contingent de déco- 
rations prévu pour 1951 pour les mililaires n'appartenant pas à l'ar- 
mée aclive et qui, depuis leur nomination ou promolion au grade 
vrécédent dans la Légion d'honneur, ont rendu ou accompli dans 
es réserves des services effectifs tels que: services de guerre, ser- 
vices de résistance homologués, périodes d'instruction (non comfris 
les convocations de 24 ou %6 heures pour tests d'aptitude}, écoles 
de perlectionnement, instruction prémililaire, ou continué après leur 
radiation des réserves à rendre des services à la défense nationale, 
par exemple dans la recherche scientifique, la défense aérienne du 
territoire, la préparation militaire, les services sociaux et la propa- 
gande en faveur des armées: 2° je nombre d'officiers promus au 
titre du même contingent et ne remplissant pas les conditions ci- 
dessus. (Question du 7 tévrier 1962.) 




















Réponse : 
Cou — — ———————————— 
SECRÉTARIAT SECRÉTARIAT SECRÉTARIAT 
d'Etat d'Etat d'Etat 
DESIGNATION À la guerre À la marine à l'air. 
msn = ane mme) 
Officiere | …, Officiers | Officiers 
généraux | Officiers | généraux Officiers généraux Officiers. 
o== _ = mm bsmnd mms mooas | Re. 
1° Personnels vists par les articles 2? et & de la loi n° 49-586 


du 25 avril 1949. 


Grand officier 4 » 3 
Commmandeur | ti | 10 | 2 
Of : Joli » 





9 1 , ; le promus au titre dP cette même loi, 
non 1 s par l'article à 
Grand of ».! 2 Le 1 > < 
Corn leur. to 15 » o. . . 
Ô oi , » . Lx » 5 








2759. — Mme Galicier signale à M. le ministre de la défense natio- 
nale les difficultés rencontrées par les familles pour percevoir Les 
allocations militaires, Ainsi, les familles des soldats de la citadelie 
de Lille, en caserne depuis octobre 1951, n’ont encore rien touché 
et pourtant les dossiers ont été adressés À l'administration en temps 
utile, De plus, ces sotdats ont attendu plus d’un mois le certificat 
de présence au corps, pièce indispensable à la constitution du dos- 
sier, Elle lui demande s'il compte donner les instructions nécessaires 
afin que les fæwnilles des soldats puissent toucher immédiatement 
leurs allocations et que les soldats puissent obtenir très rapidement 
les certilicats de présence au corps nécessaires à la constitution des 
dossiers. (Question du 19 février 1952.) 


Réponse. — Les modalités de versement des allocations militaires, 
et par conséquent les mesures à prendre afin d'en abréger la pro- 
cédure de payement, entrent dans la compétence du ministre de la 
santé publique et de la population. En ce qui concerne le départe- 
ment de la défense nationale, des instructions ont été donnees au 
commandement pour que.la délivrance des certificats de présence 
au corps soit eflectuée sans relards. 11 convient de noter qu'aux 
termes de l'article 2 de l'instruction interministérielle du 235 mai 1%2x, 
fixant les modalités d'application de l’article 24 de la loi du 31 mars 
1923, la demande d'allocations militaires peut êlre formulée avant 
l'incorporation du jeune soldat, la pièce ci-dessus visée n'étant évi- 
desnment pas exigée. Les militaires intéressés par la question posée 
avaient donc la possibilité d'obtenir le versement des prestations 
auxquelles ils prétendent. 





2760. - M. Raymond Laurent expose à M. le ministre de la détense 
nationale: 1° Que, selon l'article 25 du livre 11 du code du travail, 
les périodes d'instruction des officiers et sous-officiers de réserve ne 
rompent pas le contrat de travail quand elles ont un caractère ohli- 
gatoire, mais qu'aucun texte ne vise les périodes volontaires; 2° que 
le régime de la solde des officiers et sous-officiers de réserve appar- 
tenant à une administration publique est différent selon qu'ils accom- 
plissent une période obligatoire ou volontaire ; 3° qu'aucun texte ne 
précise les caractères différenciant les périodes obligatoires des 
périodes volontaires; 4° qu'il en est déjà résulté des incidents, lors- 
que l'officier convoqué diflérait d'avis avec ses employeurs sur le 
caractère de sa convocation; il lui demande, en conséquence, de 
bien vouloir faire préciser par un texte opposable éventuellement 
aux employeurs (aussi bien aux administrations publiques qu'aux 
entreprises privées) les caractères difflérenciant les périodes obliga- 
toires des périodes voiontaires. (Question du 19 février 1952.) 


Réponse, — 1° Aux termes de l’article 51 de la loi du 21 mars 19% 
{modifié par l'articie 37 de la loi ne 50-857 du 24 juillet 1950) les dis- 
positions de l'article 25 du livre 1* du code du travail sont appli- 
cables aux périodes accomplies volontairement par les officiers de 
réserve, ainsi qu'à celles qui sont effectuées en exécution d'un enga- 
gement spécial d'entrainement volontaire dans les réserves, par les 
oliciers, sous-officiers et hommes de troupe de la disponibiiité et 
des réserves; 2° la question du régime de solde des officiers et sous- 
officiers de réserve appartenant à une administration publique fait 
actuellement l'objet d'une étude an ministère de la défense natio- 
nale, en haison avec les départements ministériels intéressé: ; 
3° l'arlicle 49 de la loi du 31 mars 1928 sur le recrutement de l'armée 
dispose : « Les officiers de réserve sont convoqués pour des périoles 
d'exercice dont le nombre et la durée sont fixés par le ministre de 
la guerre sans que leur total puisse excéder quatre mois. » En con<é- 
quence, et bien qu'un oflicier de réserve ait pu exercer au préalable 
un choix portant par exemple sur la durée des exercices ou sur le 
corps ou service d'affectation, une période doit être considéree 
comme obligatoire, sauf mention contraire portée sur la convora- 
tion, si l'intéressé n'a pas accompli au total les quatre mois prévus 
par la loi: en cas de doute, il appartient aux administrations civiles, 
qui ne disposent pas des éléments d'appréciation nécessaires, de 
saisir pour avis l'autorité signataire de Ja convocation. 


L 

3029. — M. de Chambrun demande à M. le ministre de la défense 
nationale: 1° si les militaires de l’armée active, qui le 6 juin 1945, 
à l'appel du général de Gaulle, ont rejoint individuellement les forces 
françaises de l'intérieur et qui ont rs art à des combats de la 
libération, peuvent prétendre à la qualité de combattants volontair 
20 si les militaires en activité sous l'occupation, qui ont pris une 
art active à une organisation de résistance, peuvent prétendre au 
inéfice de la campagne double, conformément au paragraphe C dn 
titre IL de l'instruction me 41892/E.M.A.L./L. du 23 décembre 111 
portant définition des services accomplis en opérations de guerre 
ou sur le pied de guerre, à partir du 26 juin 1940; b) si l'attribu 
de la éroix de combattant volontaire de la résistance donnera à li 
téressé le bénéfice de la campagne double. (Question du 11 mars 
1952.) 


Réponse. — 1° Aucune disposition législative n'a éncore fixé 1es 
conditions à remplir par les combattants de la guerre 1929-1935 pour 
avoir droit à la qualité de « combattants volontaires ». La 11 
ne 49-118 du 25 mars 1949 concerne seulement les combattants \ . 
taires de la résistance; aux termes de l'article 2 de cette loi, ce 
titre ne peut étre attribué aux militaires visés au paragraphe 1° « 
la question posée; 2° les dispositions de l’article 2 (I. — Uampie 
double, A. — Europe, titre Il: France, 1° du 26 juin 1910 au 21 
bre 1944, paragraphe C) de l'instruction n° 11892 EMA/I/L du = 
cembre 197 sont applicables à tous les « militaires membres « 
organisation de résistance ne relevant pas des F. F. I. et des 


F, t 


mais dont les services sont reconnus par la délégation générale F- 1. 
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», L »: 3 le bénéfice de la campagne double ne découle pas de la date du 18 septembre 1951 et rannelé le décembre 1951. 1 
f'attribution de la croix du combattant volontaire mais de la réunion ressé en a élé également informé le 1% senten , taie ve: à 
# des conditions exigées par l'instruction ci-dessus visée. “+ se du 9 jan 1952 le . : 
ut savoir HI! li avait pa l À 
; faire nintés cet ancien f 3 
% sos1t. — M. Quinson demande à M. le ministre de la défense natio- es 
nale: 14° s'il est prévu des mesures spéciales pour l'incorporatior 
des fils d'anciens prisonniers de guerre, blessés de guerre à 65 p. 100 e 
et plus; 2° . tout état de sn pe priorité, ces jeunes g ni FRANCE D'OUTRC-MER 
ourraient être incorporés que dans la métropole, (Question du | 
I nt 1952.) . 1 l Sn _ ag dema x À M. le ministre ce la France d'ou. 
Réponse. — Réponse négative, Aux termes de l'article 1# de la lof des transmis ) es n'on ét Pa - 
ne 50-1478 du 30 novembre 1950, seuls les orpheïins, les chefs et Jes grades du cadre métro] i ; ’ . ; ” 
soutiens de famille ont droit, sur leur demande, à être affectés à une alors que le itre js in<ri d 
unité proche de leur domicile. grés, remarque él fuile que ces deux | 
ua it 10 rt le s 1 l ’ { ‘ 
mms 152 \ 
3134. — M. Tanguy Prigent allire l'attention de M. le ministre de =, Re anciennes Dé: ; . co à L on | 
la défense nationale sur l'inadmissibe relard apporté par ses services gnement du per Re #9  #— , 
dans l'élaboration du décret fixant les modalités d'applicalion de France d'ontre-mrr ! das à 22 RSR ] ] 
l'article 32 de la loi n° 51-651 du 24 mai 1951 prescrivant ;e relour au pondant métropolitain” n'a > # AE 
sein de l'armée de mer du corps de la gendarmerie maritime; et la MesU tou! aber dd cn à nb ‘ ; 
lui demande s'il entend mettre un terme aux vaines discussions qui, seule na, ! NP : i $ 
depuis plus de neuf mois, entravent l'entrée en vigueur d'une dispo missions | - pe lu 
sition législative forme.le. (Question du 18 mars 1952.) rais pour laque e ut Ù 
Réponse. — Seules, les difficultés que présente la reconslituton le du énéfice d gra \ \ 
de la légion de gendarmerie maritime, fusionnée depuis plusieur teur adjoin( par d t { 1951, M 
années avec la gendarmerie nationale, ont jusqu'alors ra:enti l'élabo ue UE | r tenir compile justement de 
ration du décret fixant les modalités d'application de l'article 32 de €3 CONniro rs des Transmissi ire lemn & le r n été 
la Loi ne 51-651 du 24 mai 1951, Les services dun ministère de la : race r un dérret du 30 re 191 el jes taux en ont élé déter 
défense nationale, en jiaison avec le secrétariat d'Etat à la marine, inines par un arrcié Gu 19 novembre 191 
s'occupent actuellement de la mise au point de ce texte, dont la 
parulion ne saurait maintenant tarder. 
JUSTICE 
3480. — M. Pierre André demande à M, le ministre de la défense 2231 M. Cuérard demande à M, le ministre de la justice <i l'ins 
nationale les raisons pour lesquelles un aide-commis administratif, criplion au registre 4 ommerct titi r la i du 18 mars 
entré dans les services du ministère de la défense nationale en mai 1919, est lice ù qua:ilé de Mmmerçant et Si, par suite le propt 
4931, s'est vu refuser sa demande, présentée en application de l'ar- laire d'un fonds de mainerce, qui ne l'exploite pas Ini-méime S it 
‘ ticle 10 de la loi du 14 avril 1924, pour validation de services accom- par suile de mise en géranre libre, soit pour le autre cause, est 
) plis de mai 1924 à septembre 1930, en qualité de receveur buraliste tenu de se faire inscrire audit registre. {Question du ! inv er 1952.) 
de fre classe, 5° catégorie, emploi dans lequel il avait été nommé Rénonse. — Fi s 1 Le 1 di ‘dédiés 
+ = : « ‘. 24 L Î 1 ah CEREL | 1x | ‘ 1 
au titre de la loi du 30 janvier 1923 sur les emplois réservés aux créalion d’un registre du commerce. seuts le br . 
; yiclimes de guerre. (Question du 10 avril 1952.) tenus de se faire immatricu'er À ce registre Or + gg 
Réponse. — Les receveurs buralistes ont él£ soumis, entre mai 1924 l'appréciation des tribunaux, le prop: ire d'un fonds di Hninerce 
et septembre 19, à trois régimes administratifs tixés par les décrets inis en gérance libre ne paraît bas avoir la qua:ité de immercant. 
x des 15 mai 1922, 28 octobre 1935 et 20 mmai 1930, la possibiilé de garder En effet, aux termes de l'article fer du code de commertc: nt 
le bénéfice du statut antérieur leur étant offerte, notamment par l’ar- commerçants ceux qui exercent des «cles de commerce et en font 
- ticle 23 du décret du 28 octobre 1925, L n'est donc pas possible de leur professjon habitnelle, » telte définiti ne peut ppliquer aux 
p déterminer si les services accomplis par un receveur buraliste, entre personnes qui, propriétaires d'un fonds, n'en assurent pas person- 
4924 et 1930, sont susceptibles d'être retenus, en application de l'ar- nellement l'exploilation. 
ticle 10 de la loi du 14 avril 1924, pour la liquidat:an d'une pension — 
t de retraite, sans connaître la situation de l'intéressé, L'honorable 
arlementaire est invité à fournir ies renseignements nécessaires E : . ; 
« ” mn de l'intéressé, régimes sous lesquels il a servii au ministre de ; 3110. M. de Léotard se r férant à la réponse fait 6 mars 1952 
la défense nationale (cabinet) en se référant à la présente question ; à sa queslion écrile n° 2162, expose à M. le ministre de la justice 
le cas particulier signalé pourra alors faire l'objet d'une enquête qui _Jadite Fcponse ne Y se que les Jeunes condamnés, il lui 
e dont les résultats lui seront communiqués, demande: 1° si l'adm'nistration penitent ire ne pourra L pas, dans 
4 des ateliers approprics, permettre aux détenus d'apprendre un 
emélier où ils pourraient être employés à jeur rtie Ce prison; 
: et si, une telle politique, tendant au reclassement possh les 
8 2535. — M, Soustelle attire l'attention de M. le secrétaire d'Etat anciens détenus, n'est pas pri férable au refus qu'ils rencontre et 
, à l'air sur la situation de l'office national d'études et de recherches a leur manque de spé alisation qui les rejettent dar tmiiicu 
8 aéronautiques. J1 lui demande quelles mesures il compte pendre des perveriis, loujours à l'affat d ES Messe où © mauvais 
1- d'urgence pour obtenir l'application de la loi du 11 févrir 1950 rel!a- Coup, 2° quers sont les élabiissements où des cours de formation 
live aux conventions coilectives et aux procédures de règlements de profess onnelle existent; 3° combien de « jeunes condamnt nt 
conflits collectifs de travail, (Question du 7 février 1952.) été admis, en 1951, à suivre ces cours, (Question du 14 mars 1952.) 
Réponse. — La question de l'application à l'office national d'études Réponse. . Un des premiers soucis d ? ,  BOMIR:SIraUS NATeR- 
et de recherches aéronautiques (0. N. E. R. A.), de la législation Uaire est de faciliter le reclassem cs caus, en mettant à 
sur les conventions collectives ayant donné lieu à des divergences Ur. D NE OS CUS, OS RS DERRERQN Eur vie. © en 
d'interprétation, compte tenu de la nature juridique et de l'activilé dans ce but qu'ont été organisés des « urs d'sppre ge dans 
réellement exercée par cet établissement public, il à paru nécessaire divers « al is sem ns Les plus mportants fonc | , 
se de demander sur ce point, l'opinion du conseil d'Elat Aurune ment, “er les meer sahi À QUA _ CERUFUS pe - nu “hd Ecrou et 
L réponse ne peut done être faite À la question posée avant que la a E mn ngCA, IX maIsons entrales de M in et « ( 1 EPA Ina - 
haute assemblée ait fait connaitre son avis. sons d'arrêt de Rouen, des Baumeiles à Marseille, Meaux et de 
Rethel; pour les femmes aux maisons centrales de Haguenau et de 
Doullens. En 1951, environ 4% jeunes condamnés ont vi ces 
cours; le nombre des plares disponih'es dans les ateliers d'appren 
lissage est d'a Neurs sensib'ement plus élevé, mais seuls peuvent 
EDUCATION NATIONALE y être placés reux qui en raison de leur 4ge et de leurs aplitudes 
sont susceptibles de suivre les cours avi roffl 
3176. — M. Minjoz demande à M. le ministre de l'éducation natio- : 
nale pour quelles raisons le seul fonctionnaire de l'hygiène scœaire 
d9SL  PERERS qui soit hénéfic'aire de la Ioi no 51-714 du 7 juin 
= 1 Wa pas encore fait l’objet d'un décret rapportant les mesures 5 
2 légagement des cadres antérieurement prises à son encontre. POSTES, VELGGRAPNES ET TELEPHONES 
oue ‘ » r 
CNE on 48 20 mers 1562.) 3184. — M. Jean-Michel Flandin «xpose À M. le ministre des postes, 
Réponse, — La cireulaire no 69/10/B4 216/DFP du 3 août 191 de télégraphes et téléphones que plus de 3x mile journaux édités 
la fonction publique (Journal ofjiciel du 31 août 1951) a donné les suivant les techniques Freinet paraissent m ement en France 
Instructions pour l'application de la loi n° 51-713 du 7 juin 1951. Aux Ils sont réguiièrement déc'arés et rem} ent toutes es condilions 
-rmes de cette circulaire, les bénéficiaires de la loi du 7 juin #91 exigées par la loi pour creuler commis pér.odiques +. L'Assemblée, 
qi appartenaient à un cadre entièrement supprimé doivent être à piusieurs reprises, s'est prononcée form nent r le 1dm.s 
Sienalés au centre d'or'entation et de réemploi à qui incombe le sion au tarif de ces derniers, 11 lui ra I 19 d e 1951: 
reclassement des intéressés. Le ras évoqué par l'honorable député « l'Assemblée était unanime à vouloir que le tarif préférentiel soit 
entre dans cette catégorie, Il a été signalé au centre de réempioi à accordé aux journaux scolaires », 11 lui demande quels obstacles 
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à er à I le l'Assembl nationa'e ou de lui 

Lrdiquer à le à ièlle date « journaux scolaires seront admis 

à cuculer ne ! ' Question du 20 mars 1%2.,) ANNEXES AU PROCES-VERBAL 
Rép L jeux à ] nt eu lieu à l'Assemblée natio- DE LA 

T ! } 1991 19 décembre, lors du vote du budget de 

l'i el jo \ scolaires, n'ont nulle- séance du samedi 12 avril 1952. 

hi | 11h | ‘ l \ ref int tro iu tarn postal )FCIC- 

re rio l Le texte le base en 1 matière 

d x 4 \ loi de finances du 16 avril 1990, qui 

j { les écrits périodiques aux publications éditées SCRUTIN (N° 917) 

dan l d Lt & ral, pour l'instrucuon, l'éducation, Fin- 

forma lu pui el paraissant régulièrement au Wwins une _ Sur l'amendement de M. Cristofol à l'article 3 de la loi de finances 

par trimes re Les publications Scolaires, tirées à un tout pet ' A d 

nombre d'exemplaires destinés aux familles et amis des enfants et en deurième lecture. 

à q nes 4 ivec lesquelles l'échange de ces bubketins est 

or£ e } issimilkées à la véritable presse publiee Nombre des volanis...... cnsnossonsapsssesssssess GIZ 

pour n'orma \ du pub D'une part, le texte de ces jour- 

na est essentielle nsacré à la relallon de petits faits per- Majorité absolue .......sssessesersssmosmssnuns ee . 309 

son x di vu \lifs à la vie de l'école et ne saurait être 

assimilé à des artic'es rédactionnels d'information générale. D'autre Pour l'adoption ,.ss.ssssmssesses 900 

part, dans leur « mble, les feuilles dont H s'agit ne paraissent pas 

régulièrement, notamment de juin à novembre, et à ce titre éga- COBIO : Dos scoccososcococaévevecssee, OP 

lement ne répondent pas à la définition légale des périodiques. Dans 

Jour présentation actuelle, les journaux scolaires ne remplissent , : ; , 

donc ni les conditions de fond, ni les conditions de forme auxquelles L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

est ibordonné l'octroi dn tarif postal préférentiel consenti aux 


Le ministre de l'éducation nationale a, d’ailleurs 
lui-même, mdiqué à l’Assemblée nationale, le 19 décembre dernier, 
que de l'avis même des éducateurs, les publications scolaires ne 
remplissaient pas, dans leur forme actuelle, les conditions exigées 
par la Joi pour bénéficier du tarif postai des journaux et écrits pério- 
diques, La réponse insérée au Journal officiel du % janvier 1952, 
page 918, à une question écrite posée au ministre de l’education 
nationale par M. bricout, dépulé, confirme celte “sition. Aucun 
iveau n'élant intervenu, depuis lors, it n'est ps possible 


organes de presse 


é'ernt 1 mo 


de modifier la position résultant des dispositions légales prise à 
gard des journaux aires 
3185 - M, Francis Leenhardt demande à M. le ministre des postes, 


tétégraphes et téléphones si un agent titulaire de cette adminis- 
tration dans la position de « congé de longue durée » peut prétendre 
à un avancement, à l'ancienneté, avant d'avoir été autorisé à 
reprendre son service par la commission de réforme compétente 
et si, en la matière, les fonctionnaires des postes, télégraphes et 
téléphones sont soumis au régime général applicable dans les autres 
ministères. (Question du 20 mars 1952.) 

Les fonetiaonnaires des postes, télégraphes et télé- 
longue durée sont considérés, rontormément 
aux dispositions du chapitre fer du titre VI de Ja loi du 19 oc- 
tobre 19 portant statut général des fonctionnaires, comme se 
trouvant en position d'activité; ils conservent donc dans cette posi- 


Réponse, — 
phones en congé de 


Uon tous lewrs droits à un avancement. 
213. M. Barthélemy expose À M, le ministre des postes, télé- 


graphes et téléphones que plusieurs agents des lignes souterraines 
à grande cislance et des services de T, 8, F. ant été déplacés 
d'office sous prétexte de « néressité de service », et que ces dépla- 
cements, serion ses déclarations, ne constituent pas des mesures de 
sanctions disciplinaires. I Jui emande ce qui s'oppose à ce que ces 


agents, en aunlication des droits statutaires reconnus par la loi du 
149 octobre 1946 (art. 128 et 1291 soient admis à faire va'oir leurs 
droits à mutation dans des locaités de leur choix où sont ouvertes 


remplissent, (Question du 


des vacances dans les emplois qu ils 
21 mars 1952.) 
Réponse — En application des dispositions de l'article 2119 (b) de 


l'instruction générale (fascicule PM) les fonctionnaires visés ne pour- 
ront solliciter leur inseription au tableau des vœux de mutation qu’à 
l'occasion ce l'établissement du tableau valable pour l'année 1953. 
L'administration ne se refuse toutefois pâs À examiner les demandes 
de changement de résidence formulées par ces fonctionnaires, ten- 
dant à leur affectation éventuelle dans une localité où ils pourraient 
se loger. 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


2485. — M, Plantevin expose à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sciale le cas d'un voyageur de commerce exclu du régime 
assurances sociales pendant la pégode du fr juilet 1990 au 
1947, et qui a omis <’eflectuer une demande de rachat, 
tui permettait l'artic'e 127 bis de l'ordonnance du 19 oeto- 
modifié par la loi ne 48-1307 du 23 août 1948 et prorogé 


des 
{7 janvier 
comme Île 
bi 1% 


par la ! 20-618 du 10 juin 190. Il lui demande si l'intéressé 
peut, à présent, présenter sa demande de rachat et s1 le délai, qui etait 
fixé au 11 septembre 190 est définitif ou s'il sera à nouveau reporté, 

n de permettre à certains et encore nombreux retardataires de sau- 
vegarder leurs droits au regard de l'assurance vieillesse. (Question du 


b féwreer 1992) 

L'intéreseé est actuellement forclos pour présenter 
une demande de rachat de rolisations d'assurance vieillesse, I est 
tou'efois signalé à l'honorable parlementaire que des propositions 
de lois tendant À ouvrir un nouveau délai pour effertmer les verse- 
ments rétronctifs des cotisations d'assurance vieillesse ont été 
dépostes sur le bureau de l’Assemblée nationale. 


Réponse. — 


1 


ie. de 








MM. 
Astier de La Vigerie (4”). 
Baïllanger (Robert), 

Seine-et-Oise, 
Barthélemy. 
Bartolini, 

Benoist (Charles), 

Seine-et-Oise. 
Benoit (Alcide), Marne 
Besset. 

Billat. 

Billoux. 

Bissol. - 
Bonte :Flurimond), 
Boutavant. 
Brautt. 

Cachin (Marcel). 
Cagne. 
Camphin. 
Casanova, 
Castera., 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambrun (de). 
bausson, 
ve — Ÿ 

agniot. 

Costes (Alfred), Seine. 
Pierre Cot. 
Cristofol. 
Dassonville. 
Demusois. 

Denis ‘Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Durlos (Jacques). 

Dufour. 
Dupuy (Marc). 


MM. 
Abelin. 
Ah Ali (Ahmed). 
André (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre), 
Mearthe-et-Moselle. 
Anthonioz, 
Antier, 
Apithy. 
Arbeltier. 
Arnal 
Aubame. 
Auban (Achille). 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul). 
Audeguil. 
Aujoulat, 
Aumeran. 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 
Badie. 
Bapst. 
Barangé :Charles), 
Maine-et-Loire. 








Ont voté pour: 


Mme Duvernois. 

Mme Estachy. 

Estradère 

Fajon (Etienne). 

Fayet. 

Fourvel. 

Mme François 

Mme Gabriel-Péri. 

Mme Galicier, 

Gautier, 

Giovoni. 

Girard. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Mme urappe. 

Gravoilie. 

Grenier {Fernand}. 

Mme Guérin (chose). 

Guiguen. 

Guyot (Raymond), 

Joinville (Alfred 
Mal.eret). 

Kriegel-Valrimont, 

Lambert (Lucien), 

Lamps. 

Lecœur. 

Lenormand (André). 

Linet. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martet (Henri), Nord. 

Marty (André). 

Mile Marzin. 

Maton. 


Mercier (André), Oise. 


Ont voté contre: 


Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 

Barrès. 

Barrier. 

Barrot. 

Baudry d'Asson (de). 
Baurens. 


Ba vlet. 

Bayrou. 
Beaumont (de). 
Béchard (Paul), 
Bèche (Emile), 
Bechir Sow, 
Becquet. 


Begouin. 

Ben Aly Cherif. 
Bénard (François). 
Benbahmed (Mostela} 
Bendijelloul. 

Béné (Maurice). 
Bengana (Mohamed). 
Benouville (de), 

Ben Tounès, 


Isse, 
Bernard, 
Berthet, 
Bessac, 





Meunier (Pierre}, 
Côte-d'Or. 

Midol. 

Mora. 

Mouton. 

Muller. 
Musmeaux. 

Noël (Marcel), 

Patinaud. 

Paul (Gabriel). 

Picrrard. 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté. 

Renard tAdrien), 
Aisne. k 

Mme Roca 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 

Sauer. 

Signor. 

Mme Sportisse. 

Thorez (Maurice). 

Tillon (Charles). 

Tourné 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Védrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch, 

Villon (Pierre). 

Zunine. 


Aube, 


Bettencourt. 

Bichet (Robert). 
Bidauit (Georges). 
Rignon. 

Bilières. 

Billiemaz. 

Billotte. 

Binot. 

Blachette. 

Boganda, 

Roisdé. 

Edouard Bonnefous, 
Boscary-Monsservin, 
Souhey (Jean). 
Bourdelles. 


Bourgeois. 
Bourgès-Maunoury. 
Boutbien. 

Bouvier O'’Cottereaï. 
Bouxom. 

Brahimi (Ali). 
Bricout. 
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Burlot. 

Buron. à 

{ di (Abë el-Kademn. 

CaidaveL. c 

Caillet (Francis). 

Caliot (Olivier). 

Capdevilie. 

Car.ini 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-0ise 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Cassagne. 

Catoire. 

Catrice. 

Catroux, 

Cavelier. 

Caveux (Jean). 

Chaban-Delmas. 

Chabenat. 

Chemant 

Charlot (Jean). 

Charpentier. 

Charret. 

Cnassaing. 

Ctastellain, 

Chatenay. 

Chevalier (Jacques). 

Chevigné (de), 

Christiaens. 

Chupin. 

Clostermann. 

Cochart, 

Coffin 

Colin tandré), 
Finistère. 

Colin (Yves), Aisne. 

Cammentry. 

Condat-Mahaman. 

Conombo. 


Cornigtion-Molinier. 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 

Hérault, 
Coudert. 
Coudray. 
Couinaud. 
Coulon 
Courant (Pierre): 
Couston (Paul), 
Coutant (Robert). 
Crouzier. 
Dagain. 
Daladier (Edouard). 
bamette. 
Darou. 
Dassault (Marcel). 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
David (Marcel), 
Landes. 
Deboudt (Lucien). 
Deflerre. 
Defos du Rau. 
Degoutte. 
Mme Degrond. 
Deirxonne. 
bejean. 
Delachenal 
Delbez. 
Delbos 
Delcos., 
Deliaune. 
Delmotte. 
Denais (Joseph), 
benis (André), 
Dordogne. 
Depreux (Edouard), 
Desgranges. 
Dechors, 
Desson. 
Detœuf, 
Devemy. 
Dezarnaulde. 
bicko (H#madoun). 
Mlle Dienesch. 
Diethelm. 
Dixmier. 
bommergue. 
Dores, 
Douala 
Doutrellot, 
Draveny. 
Dronne, 
Dubois. 
Ducos 


bumis (Joseph). 


Yvon). 





Duproz (Joannès),. 
Duquesne, 
Durbet 





Durroux. 
Duveau. 

Elain 

Estèbe, 
Evrard. 

Fabre 
Faggianelli. 
Faraud. 
Faure (Maurice), Lot 
Febvay 

Félice (de). 
Félix-Tchicaya 





Ferri (Pierre). 
Flandin ‘Jean-Michel; 
Florand 


Foniupt-Esperaber. 

Forcinal 

Fouchet. 

Fouques-Dupare. 

Fourcade (Jacques). 

Fouyet 

Frédéric-Dupont. 

Fredet (Maurice). 

Frugier. 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Galy-Gasparrou, 

Garavel. 

Gardey (Abel). 

Garet (Pierre). 

Gernier. 

Gau. 

Gaubert 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont. 

Gavimi, 

Gazier 

Genton. 

Georges (Maurice). 

Gernuez. 

Gilliot. 

Godin. 

Golvan. 

Gosset. 

Goubert. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Gratia (de). 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice}, 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud, 

Grunitzky. 

Guérard. 

Gueye Abbas. 

Guichard. 

Guille 

Guislain. 

Guissou (Henri). 

Guitton (Jean). 
Loire-inférieure. 

Guitton tAntoine), 
Vendée. 

Guthmuller, 

Hakiki 

Halbout. 

Hal'eguen. 

Haumesser, 

Hénauït. 

Henneguelle. 


Hettier de Boislambert. 


Heuillard. 

Houphouet-Roigny. 

HueL 

Hugues :Emile). 
A'pes-Maritimes, 

Hugues ,4oseph- 
André}, Seine. 

Hulin 

Hutin-Desgrées. 

{hue:. 

Isorni. 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

Jacquinot (Louis, 

Jaquet (Gérard), $eine 

Jarrosson. 

Jean :Léon), Hérault. 

Jean-Moreau, Yonne. 

Joubert. 

Juglas 

Juies-julien, 


J 


1 1e. 
l'a7e llenri). 

a Chambre (Guy). 

Lt AT PAL 

Lavoste. 

Alay (Bernard). 
Aalorest 

Mme Laissaë, 

A1. e 

Lamarque-Cando. 

Lanet (Joseph-Pierre), 
seine 

Laniel 


annie 
Li Pie 


Joseph}. 

(Pierre-Olivier). 
Aplace 

Laurens (Camille), 
Cantal 

Laurens (Robert), 
Aveyron, 

Le Bai. 

Lebon. 

Lecanuet. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Le Cozannet. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lelèvre (Raymond}, 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legendre. 

Lejeune (Max), 

Lemaire. 

Mme Lempereur, 

Lenormand (Maurice). 

L£otard (de) 

Le Roy Ladurie. 

Le Sciellour. 

Le Senéchal, 

Letourneau. 

Le Troquer (André). 

Levacher. 

Levindrey 

Liautey (André). 

Mme de Lipkowsk}, 

Liquard. 

Litalien. 

Liurette. 

Loustau 

Loustaunau-Lacau. 

Louve. 

Lucas. 

Lussy {Charles}, 

Mabrut. 

Maga (Hubert). 

Magend'ie. 

Mailhe. 

Ma:brant. 

Mallez 

Mamadou Konaté. 

Mamba Sano, 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire, 

Marcellin. 

Marie {André}. 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Martinaud-Dép.at. 

Masson (Jean. 

Massot (Marcel), 

Maurellet 

Maurice-Bokanowski. 

Mayer (Daniel), Seine. 
Maze:. 


Mazier 

Mazuez ;Pierre- 
Fernand), 

Meck 


Médecin. 

Méhaignerie. 

Mekki 

Mendès-France. 

Menthon (de). 
Mercier (André-Fran- 
cois)\, Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Meunier Jean’, 
Indre-et-Loire. 
Michaud (Louis), 





Vendée. 
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\ 
\ : 
\ E f 
\ Jules). | 
M d | p 
M tt | Ve ve | ) 
M GUY) 
M I ( 
M | Prar he 
Monsabert (de). 
Montafat | 
Monteil André), | 1 Tanguy) 
f er 
Mont tugène), | P t 
Haute-Garonne, Î 
Montel lierre;, | 
Rhône euille {Henri 
Monts r de) 
Montillot l 
Montjou (de). Ra! 
Morève Raflarin 
Moric« A ea 
Moro Giaflerri (de). Ran V 
Mouchet E l et 
Mouslier (de). | 0 
Movnet. | Ravi 
Mutter (André) | Ravm ent. 
Naegelen (Marcel). | Reel 
Nazi-Boni Regaudie 
Nenon Reille-s t 
Nigay. R di Joseph}, 
Ninine. Sacne-et-Loire 
Nisse Réviilon (Tony), 
Nocher. Rey 
Noe de La). Revnaud (Paul}, 
Noël (Léon), Yonne. Ribère (Marcel), 
Notebart. Alger 
Olmi Ribeyre Paul}, 
Oopa Pouvanaa. srdèche. 
Ouedraogo Mamadou. | Rincent 
Ould Cadi. titzenthaler 
Ou Raban Rolland 
(Abdelinadjid). Rullim Louis). 
Palewski (Gaston), Rouxier 


seine 


; | 
Palewski (Jean-Paul}, | 





Rousseau. 
Rousselat 





(Alexandre), 
lu-Nord 


Eugène) 


Côtes 
Thomas 
| Nord 
ringuy 
liteux 
Toublanc. 
|Tracol 
| Tremouilhe. 
{Triboulet. 

Turines 

Iver 
alabrègue. 
alentino 

ie (Jules) 
ailon (Louis). 
als (Francis). 
assor 
éloniara. 
| Vendroux. 
| Verdier 
| Verneuil 
|Véry (Emmanuel) 
Vigier : 
Villard 

Villeneuve (de 
Maurice Violleite, 
| Wagner. 


(de). 


ceci" 


Wasmer. 

Wo'ft 

Yacine (Diglloy, 
Zodi Ikhia. 





Seine-et-Oise, | Saïah (Menouar). 
Pantaloni. Saint-Cyr 
Paquet Saivre de) 
Pasteur Vallery-Radot | Salliard du Rivauit. 
Paternot, Samson. 
Patria Sanogo Sekou. 
Pelleray. Sauvajon. 
Peltre. Savary 
Penoy. Schaff 
Perrin Sehemitt ‘Albert}, 
Petit Eugène- Bas-Rhin 
Claudius) Schmitt ‘René}, 
Petit Guy), Basses- Manche. 
Pyrénées. Schmittiein, 
Peytel, e! Schneiler, 
Excusés ou absents par congé : 
MM. | Mayer (René), 


Devinat 
Faure (Edgar), Jura 


Constantine 


|Tirolien. 
| Viatle. 


Said Mohamed Cheikh. 


N'a pas pris part au vote : 


M. Edouard Herrjat, 


d: it la séance, 


2 


résident de l'Assembice nationale, qui prési- 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
Noamire des volante... ...osooscosccssecsees scoses” 011 
Majorité absolue ....,..s.c.sosooooscsosouse se … 9 
Pour Fadoplion ...............sse 10: 
0 PP ET 13 
Mais, après vérification, ces nombres ont été rectflés confor- 
mément à ja liste de scrulin ci-dessus. 
mm 
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Thiriet. Ulver. Vendruux. 
ons Tracol.… Vallon ‘(Louis) Vifien 
N° 018 racol. a { A illeneuve (de). 
on ailes Tremouilhe. Vassor. Wolff, , 
Sur l'amendement de M. Charpentier à l'article 16 smnonnts ann Ikbe. 
de la loi de finances, en deuxième lecture. 
Ont voté contre : 
Nombre des volants...s.ssssess cossssosseses cedocc. DES 
Majorité absolue .........s.sssesssns PTELELTEC 309 MM. Coste-Floret (Alfred), |Gouin (Félix). 
Abelin. Haute-Garonne. Gourdon. 
Pour l'adoption .......ssssssus …. 229 slt Alt (Ahmed), Coste-Floret (Paul), |Gozard (Gilles). 
Contre 383 sndré (Adrien), Hérault, Mme Grappe. 
LE LEE ELLE LEE EE EE LE AAA, vienne. Costes (Alfred), Seine.|Gravoille 
ARR ne < L. D Pen). 
‘Assemblée nnole n'a pas adopté. rna.. Goudert. Grimau Henri). 
A ” natlonsle n'a pas ndopb Astier de La Vigerie (d”). | cudray. Grunilzky, 
Aubame, Couston (Paul). Mme Guérin (Roseÿ, 
Auban (Achille), Coutant (Robert). Gueye Abbas, 
Aubin (Jean). Cristofol. Guiguen. 
Ont voté pour : Aubry (Paul), Dagain. Guille 
Audeguil. Daladier (Edouard). Guislain. 
Aujoulai, Darou. œuissou (Henri), 
MM. Dixm'er. Litalien. Bacon. Dassonville. Guitton (Jean), 
andre (Pierre), Dominergue, Loustaunau-Lacau. Badie. David (Jean-Paul), Loire-Inférieure, 
Meurthe-et-Moselle Dronne, Magendie. Ballanger 1 gite Seine-et-Oise. Guyot (Raymond), 
Anthonioz. Lurbet. Malbrant. Seine-et-Oise David (Marcel), Hakiki 
Antier Duveau. Mallez. Bapst. Landes. Halbout. 
Apithy. Estèbe. Mamadou Konaté. Barangé ({Charlesy, Defterre. Henneguelle, 
Aumeran Febvay. Manceau (Bernard), Maine et- Loire, Delos du Rau. Heuillard. 
Babet (Raphaël). kélix-Tchicaya, Maine-et-Loire. Barrot. Degoutle. 7 es (Emile), 
Barbier Ferri (Pierre) Maurice-Bokanowskl. Barthélemy. Mme Degrond. Alpes-Maritimes. 
Hardon (André) Flandin (Jean-Michel) | Mazel Bartolini. Deixonne. pe (Joseph- 
Bardoux (Jacques), Fouchet Mignot. Baurens. ns André), Seine, 
Barrachin Fouques-Duparc. Mitterrand, Baylet. Delbos (Yvon). Hulin. 
Barrés. Fourcade (Jacques). |Moatti. Béchsrd (Paul). Delcos. Hutin Desgrées. 
Barr er Frédéric-Dupont. Molinatti. Bèche (Emile). Delmotte. Ihuel. 
Baudry d'Asson (de). | Fredet (Maurice). Mondon. Begouin. Demusvis. Jaquet ‘Gérard), Seine, 
ba yroû Frugier. Monin Ben Aly Cherif. Denis (pen, Jean (Léon), Hérauit. 
beaumont (de). Furaud. Monsabert (de). Benbahmed (Mostefa).| Haute-Vienne. Jean-Moreau, Yonne, 
bechir s0w. Garnier. Montgoifier (de). Béné (Maurice). Denis (André), Joinville (Alfred 
Becquet Gaubert Montilot. Bengana (Mohamed). Lordogne. Maileret. 
Rénard (François). Gaulle (Pierre de). Moustier (de). Benoist (Charles), Depreux (Edouard), Juglas, 
Bendjelloul. Gaumont Moynet. Seine-et-Oise. Desson. ju _ -Julien. 
Benouville (de). Georges (Maurice). Muiter (André), Benoit (Alcide), Marne. | Devemy. Kloc 
ben Tounès, Gilhot, Nisse Berthet, Dezarnaulds. Krieget -Valrimont, 
Bergasse. Godin Nocher, Besset. Dicko (Hamadoun). Lacaze (Henri). | 
Bernard Golvan Vne (de La). Bichet (Robert). Mile Lienesch. Lacoste 
Pessac Goubert. Noël (Léon), Yonne. Bidac't (Georges). Dorey. Lafay (Bernard). | 
hettencourt. Gracia (de). om, Billat. Douala, Laforest. | 
Bignon Grimaud (Maurice), lopa Pouvanaa, Billères. Doutrellot, Mme Laissac. | 
Billotte Loire-Inférieure, luld Cadi. Biiliemaz. raveny Lamarque-Cando. | 
Blachette. Grousseaud. valewski (Gaston), Billoux. Dubois. es (Lucien), 
hoganda. Guérard serne, Binot., ne (Jacques). Lam 
Roisde Guichard Palewski (Jean-Paul), Bissol. Lapie (Pierre-Olivier). 
Fdouard Bonnefous. Guitton (Antoine), Seine-et-Oise. Bonte (Florimond}), Dufour. Laplace. 
Boscary-Monsservin, Vendée, Pantaloni. Bouhey (Jean). Dumas (Joseph). Laurens (Camille), 
Bourgeois. Guthrmuller, Paquet. Bourdellès. Dupraz (Joannès). Cantal, 
Bouvier O'Cottereau. lHalieguen. Pasteur Vallery-Radot Bouret (Henri). Dupuy (Marc). Le Bail. 
hricout. Haumesser. Paternot. Bourgès-Maunoury. Duquesne. Lecanuet, 
hriot Hénault éPatris. Boutavant Durronx. Lecœur. 
Brusset (Max). llettier de Boislambert |Pelleray, Boutbien. Mme Duvernols._ Lecourt. 
Bruyneel flouphouet-Boigny. Peltre. Bouxom. Elain Le Coutaller. 
Cadi (Abd-el-Kader). Huet veylel. Brahimi (AN), Mme Fstachy, Teenhardt (Francis), I 
Caillet (Francis ). isorni Pinvidic. Brault Estradère. Mme Lefebvre ] 
Carlini Jacquet (Marc), Plantevin Briffod. Evrard. {Francine). Seine, 
Cartier (Gilbert), Seine-et-Marne. Piluchet, Burlot, Fabre. Lejeune (Max) 
Seine-et-Oise. Jacquinot (Louis). Prache, Buron Faggianelli. Mme Lempereur. 
Catroux jarrossun. Prélot. Cachin (Marcel). Fajon (Etienne). Lenorma (André) 
Choban- Delmas. Joubert. Priou. Cagne. Faraud. Lenormand (Mauric®); 
Chamant July Pupat, Caullavet, Faure (Maurice), Lot. |l#otard (de). 
Charpentier, Kauffmann Puy Ca'iot (Olivier), Fa rs et. Le Sciellour. 
Charret Kessous (Youcef). Quilie{. Camphin Félice (de). Le Senéchal, 
Chastellain. Kir Quinson. Capdeville Florand. Letourneau. éd 
CUnatenay Kænig Raffarin Cartier (Marcel), Fonlupt-Esperaber, Le Troquer (André). 
Chevalier (Jacqu | Krieger (Alfred). Raingeard. Drôme. Forcinal, Levindrey. 
«nrisliaens, | Kuehn (René), Ramarony. Casanova. Fourvel, Linet 
Chupin | Laborbe Raveloson Cassagne. Fouyet. Liurette. 
Clos re nann Labrousse Renaud (Jnseph), Castera. Mme François. Loustau. 
Cochart La Chambre (Guy). Saône-et-Loire. Catoire. 7 er à Louvel, 
Colin Yves), Aisne Lacombe Ribère (Marcel), Catrice. Gabori Lucas. 
Commentry Lalle Alger Cavelier. Mme Gabriel. Péri. Lussy (Charles), 
Contat Mahiman Lanet (Joseph-Pierre).|Ritzenthaler, Cayeux (Jean). Gaillard. Mabrut. 
l Lon-Molimer. seine Rolland. Cermolacce. Mme Galicier. Maga Hubert). 
Cou bi Laniel (Joseph) aollin (Louis). Césaire Galy-Gasparrou, Mail 
fl n Laurens (Robert), tousseau. Chabenat. Garavel. Mamba Sano. 
l int (Pierre) Aveyron. Rousselot, Chambrun (de). Gardey (Abel). Manceau (Robert), 
Cr r Lebon, Saivre (de). Charlot (Jean). Garet (Pierre), Sarthe. 
Damette Le Cozannet Salliard du Rivault. Chassaing. Gau Mancey (André), 
D Marcel) | Lefèvre (Raymond), |samson Chausson Gautier. Pas-de-Calais. 
Debouit (Lucien Ardennes. Sanogo Sekou. Chevigné (de). Gavini. Marcellin. 
Lela-hena Lefranc schmittlein, Uherrier. Gazier. Marie (André), a 
bel bu Legendre. secrétain. Coffin Genton. Martel (Henri), Nord, 
beliaune Lemaire serafini. Cogniot Gernez. Martel (Louis), 
ben jose h) Le Roy Ladurie. sesmaisons (de). Colin (André), Giovoni. Haute-Savoie. 
bDesgranges Levachet seynat. Finistère, Girard. Martinaud-Déplat. 
Desho Liautev (André) Soul. Con »mbo. Gosnat, Marty :André). 
D Mine de Lipkowski, |Sourbet, Conte. Gosset. MhHe Marzin. 
Lethelm, Liquard, soustelle, Cordonnier, Goudoux. Masson (Jean). n 
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Massot (Marcel). 
Maton 
Maurellet. 







Mazier. : 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Mekki. 

Mendès-France, 

Menthon (de). 

Mercier (André}, Oise 

Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 
Meunier (Pierre), 

Côte-d'Or. 
Michaud (Louis), 
Vendée, 
- Midol. 
È Minyoz. 
# Moch (Jules), 
Mo'san. 
Mollet (Guy). 
; Montalat, 
; Monteil (André), 
Finistère. 
Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 
Montel (Pierre), 
Rhône. 
Montjou (de). 
Mora. 
Morève, 
Morice. 
Moro Giafferri (de). 
Mouchet. 
Mouton, 
Muller. 
Musmeaux. 
Naegelen (Marcel), 
Nazi-Boni 
Nenon. 
Nigay. 


nine. 
Noël (Marcel), Aube. 
Notebart. 
Ouedraogo Mamadou. 
Ou Rabah 
, (Abdelmadjid). 


Mayer (Daniel), Seipe. 





Patinaud. 

Paul (Gabriel). 

Penoy. 

Perrin 

Petit 
Claudius). 


(Eugène- 
Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées, 
Pflimlin. 
Pierrard 
Pierrebourg 
Pinay 
Pineau, 
Pleven (René) 

Mme Poinso-Chapuis 
Pradeau 

Prigent (Tanguy). 


(de). 


Mme Prin. 
Pronteau. 
Prot 


Quénard. 

Queuille (Henri). 
Mme Rabaté, 

Rabier. 

Ramonet. 

Ranaivo 

Raymond-Laurent. 
Reeb 

Regaudie. 
Reille-Souit. 
Renard (Adrien), 
Aisne 
Révillon 

Rey. 

Reynaud (Paul), 
Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 
Rincent. 

Mme Roca, 
Rochet (Waldeck). 
Rosenblatt. 
Roucaute (Gabriel). 
Rougier 

Salah (Menouar), 

Saint-Cyr, 

Sauer 

Sauvajon. 

Savary. 

Schaff. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schneiter. 


(Tony). 





Schuman 
Moselle, 

Schumann 
Nord. 

Segelle 

senghor, 

sibué 

Sidi el Mokhtar, 

siefridt. 

sSignor 


silvandre. 


Robert), 


(Maurice), 


simonnet, 

sion 

Sissoko (Fily-Dabo), 
Sina)l 

solinhac 

sSouquès (Pierre), 


Mme Sportisse, 
laillade 
leitgen 
Henri), 
Temple 
rhibault 
Thomas Alexandre}, 
Côtes-du-Nord 
Thomas (Eugène), 


Pierre- 


Nord 

Thorez {Ma rire), 
lillon (Charles). 
linguy (de). 
riteux 

lrourné 

lourtaud, 

Tricart 

lurines 

Mme Vaillant- 


Couturier, 
Valabrègue, 
Valentino. 

Vals ‘Francis), 
Védrines, 

Verdier. 

Vergès 

Mme Vermeersch, 
Verneuil. 


Véry ‘Emmanuel), 
Villard 
Villon (Pierre). 


Maurice Viollette, 
Wagner. 

Wasmer 

Yacine (Diallo). 
Zunino. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Devinat 
Faure (Edgar), Jura. 


Mayer (René), 
Constantine 


Saïd Mohamed Cheikh 


Tirolien 
Vialte, 


N'a pas pris part au vote : 


M. Edouard Herrjot, président de l'Assemblée nationale, qui prési- 


dait la stone. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des 


Majorité absolue 


Pour l'adoplion........sosesoses es 


Cntre 


Mais 
Hément 


après 


votantis.. 


vérification, 
à la liste de scrutin ci-deæus. 


PERRIER LILILILLZ. 


ces nombres 





CRRLEEELLLLARETEIELLEEELLEELE) 


PPPERETELILLEE TITI TILL 7) 


RERLELIELLLLZ 


614 
308 
237 


371 


ont été rectiflés confor- 


Dans le présent scrutin, MM. de Montjou, de Pierrebourg et Ver- 
I portés comme ayant voté « contre », déclarent avoir yqulu 


VUiET « DOUr », 








—& à © 





Sur la reprise du tert 
de la 
Nam! 1 
Ma 
D 
{ 
A I 
MM 
André (Adrien), 
Vient 
Aubry (Paul). 
Aujoulat, 
Badie 
Ba ylet. 
Begouin 
Béné (Maurice). 
Bengana (Mohamed) 
Billères 
B'achette, 
Bourdelles 
Bourgès-Maunoury. 
Burlot 
Caillavet 
Caliot tOlivier). 
Cassagne, 
Cavelier 
Chabenat. 
Chassaing. 
Chevalier 1Jacques 
Chevigné (de), 


Coudert. 

Daladier (Edouard). 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 

Degoutte. 


Delbos (Yvon). 
Delcos 
Dezarnaulds. 
Ducos 


Dupraz (Joannès). 
Fabre 
Faggianel!li 


Faure (Maurice), Lot. 
MM. 
Abelin 


Ait Al (Ahmed), 

André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 

Anthonioz, 


Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise, 

Bapst. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Bardon (André). 

Bardoux (Jacques), 

Barrachin, 

Barrès. 

Barrier, 








SCRUTIN (N° 919) 





u © ( la R« Ju î pu ter 

1 ( en uecul (eCiUu 

Mrnossscssavossoososnestoonsase 617 
sos ssaéésées éososossues 309 
cnootévsistedeusssa 97 
bis erasiiiéétote 52 
, P 
Ont voté pour: 
F M | (de). 
F \ 
Gaborit M 
Ga 1 \! Giaft le). 
Galy-Gasparrou Nigav 
Laravt Ou Habah 
Gardey (Abel (AI I ns 
Garet Pierrt Pater t 
(,4a Perrin 
(0 Petit Eug e- 
Guérard, { a 
Hakiki. Petit (Guy Basse ge 
Heu rd Pyréné 
Hugues (Emile), Pflimlin 

Aipes-Maritimes, Pierrebourg (de), 
Hugues (Joseph- Pinav. 

André), Seine even René 
Jean-Moreau, Yonne. |Queuille (Henri), 
Jules-Julien Ramonet 
Lafay (Bernard). tévillon (Tonv). 
Laforest. Ribère (Marcel), 
Laplace. Alger. 

Laurens (Camille), Ribevre (Paul), 

Cantal Ardèche 
L#otard (de), Salah Menouar). 
Letourneau, Saint-Cyr, 

Louve!. Schuman (Robert), 
Mailhe. Moselle 

MarceHin. Schumann (Maurice), 
Marie (André). Nord. 
Martinaud-Dépat, Small 

Masson (Jean). souquès (P.erre). 
Massot (Marcel). Temple. 

Médecin, Turines 

Mekki Valabrègue. 
Mendès-France. Verneuil 

Montel Pierre), Maurice Vioilelte, 


Rhône. 


Ont voté contre: 


Barrot 

Barihe lemy. 
Bartolini 

Baudry d'Asson (di 
Baurens. 


Bayrou. 
jeaumont (de) 
Béchard (Paul), 
Bèche (Emile), 
Bechir Sow. 

Be ] t 


Ben Alÿ CI rif. 
Bénard Francois) 











med (Mostela) |R 
| 


at 
lemaz. 
TX. 
. 
nda, 
14 
| 1 f 18, 
F ] 
1 Ma in, 
! Je 
r O lerca 
4 
“it 
1. 
! 
t \f 1 
War \ 
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mu i Pierre) Plantevin. Serafini. 
| puy (Marc) Juglas. Deus, PER Pluchet Sesmaisons (de). 
Caïllet (Francis). Du 1Y À. . uiv. Côte-d'Or. M Poinso-Chapuis. Sevnat. 
Camp D + sos Kautfmann Michaud (Louis), Prache Sibué 
Capdeville Durges. Kessous (Youcef), Vendée, Modeen. Sidi el Mokhtar, 
Cartini Durroux. Kir Midol. nue Siefridt. 
tier (Gilbert) Duvean. ‘to; Mignot, TUE, 
er neet-Oise. ” Mme buvernois Ki k. Minjoz. Prigent (Tanguy). Signor. 
‘ Kænig Prin Sitvandre. 
Cartier (Marcel), : — Estachy Kriegel-Valrimont, ee ou — . Simonnet. 
Drôme — otamen di rieger (Alfred). gi e 
Casanova, - PR. D (René). DE Pen. seu Sissoko (Wily-Dabo), 
trade oisan. - * 
{ ° orhe. - . 
Catoire Evrard \ Den Molinatti. Pupat, — cs 
Catrice Fajon (Etienne acaze (Henri). Mollet (Guy). ns 4 Sourbet 
Catroux Faraud. à Chambre (Guy). Mondon. sers gs Soustelle. 
Cayeux (Jean) Payet acombe L Monin. gun. M Sportisse 
Cerm n 1Y LA ” Monsabert (de), Quinson. rs ve se. 
[A | Tch'caya. Lacoste. Montalat. Mme Rabaté. laillade. 
Chaban Delma Ferri (Pierre) [me Laissac. Monteil (André), Rabier. x - - sum 
Chamant Flandin (Jean-Michel; {1 - … 1e-Cando Finistère FA Reseria. rit au, 
Chambrun (de). Florand Lamarqu Lucien) Montel (Eugène), Raingeard. F Ù E” 
har Fouchet moe ‘es »nh-Pierre Montgoitfle . anaive. 0! ! 
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Hérault ; tte Lenormand (André). Palewski (Gaston), mc tt ‘Rivault |Velonjara. 
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Mosre CR. pee Le Roy Ladurie. Palewski (Jean-Paul), | Samson. Verdier. 
le EE Golvan. Le Sciellour. Seine-et-Oise, Sanogo Sekou, Vergès. 
ue. G —" Le Senéchal. Pantaloni. sauer. Mme Vermeersch. 
ee 1084 Le Troquer (André). Paquet. Sauvajon, Véry (Emmanuel), 
( rant (Pierre) ) = — Levacher. l'esteur Vallery-Radot. er a 1 
pures : - eg Levindrey. Patinaud. SCNa 'illard 
Couston (Paut}, Gouin (Félix). ? w A] Villard. 
Cou — Robert). _ L. | Le 7 épnés Paul (Gabriel) x — "ste Villeneuve (de). 
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Darou Grenier (Fernand). en Pey el, Secrétain. Yacine (Diallo), 
Dassault Marcel). rit Henri). ousien. : Pierrard. Lenoil Zodi Ikhia. 
naud (Her Loustaunau-Lacau, ns Segelle. 
| , ie -OuSIat Pineau. - 
1 rimat (Maurice) - Te Zunino. 
\! el irimaud (Ma ’ Lucas. Pinvidic NL nghor. 
d , Loire —— “st Lussy (Charles). . . 
j (srousseauda, Mabrut 
pe . Lucien) Grunitzky Er Maga (Hubert. 
Def un Rau Mime Guérin (Rose). Mazendie. | 
Mme Degrond es op Maibrant. Excusés ou absents par congé : 
: U aru, Mallez 
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l' ©) 1 Pas-de-Calais. | 
l » : _ Rae nd}, Martel (Henri), Nord, N'a pas pris part au vote : 
1 . , il  ” Martel (Louis), 
: Haute-Savoie, né 1! nrésf- 
rd il ien. * "Ass s male, qui présf 
D - sl {l 10008. Marty (André), M. Edouard Herriot, président de l’Assemblée nationale, qui I 
— Il ut. Mile Marzin. dait la séance. 
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| ' lettier de Boislambert. | Maurellet. 
| Hhouphouet-Boigny, Maurice-Bokanowski, 
ous : er (Daniel), Seine. Sishé MAG t : 
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A | h, Hunt aUle 
H Desgrées Mazier. dur © 2125: im 
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pe | Mol'et Cet | il 
On $ acaze (H Mondon. [Schn AN 
t voté pour : Lacoste. | Monsabert (de) lue 
MM. ee mg Montalat. [Schmitt CR 
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Dumas Uoseub}.  Muel, Barrier. Bourges Maunc ae 
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David (Jean-Paul), pupous en. Perrin. 

Seine-et-Oise. Labrousse. Petit (Eugène- SCRUTIN o° 
Degoutte. ,Lalay {Bernard}. Claudius). (N° 021) 
ere (Yvon). gp sob-Siérent d — (uuy}, Basses- Sur la demande de disjonction de l'article 55 de la loi de finances 
elcos ane osepn-ri , yrénées. ièrr ; r 
Dessrnauiés. Seine. Ptinlin. en deuxième lecture, présentée par M. Lamps. 
Dronne Laplace. Pierrebourg (de), 
Ducos. Laurens (Camille), |Pinay. Nombre des volants...........s.ssese etienne 501 
Dupraz (Joannès), Cantal. Pleven (René). à 
Duveau. Léotard (de). Queuille (Henri). Majorité absolue ....…. APLPETILLLLII IT TETE PT 251 
Fabre. Lelourneau. KRamonet 
Faggianellt Louvel, Raveloson. our l'adopti svssdéseet 
Faure (Maurice), Lot. | Mailhe. | Révillon (Tony). de l'adoption .. sottsessssée 109 
Félice (de). Mamadou Konaté. Reynaud (Paul), Contre ..........ssosssosososssese 401 


Félix -Tehicaya. 

Forcinal, 

Gaborit 

Gaillard 

Galy-Gasparrou. 

Garavel 

Gardey (Abel), 

Garet (Pierre). 

Gavini 

Genton 

Goubert, 

Hakiki 

Heuillard 

Houphouet Boigny. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes, 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Jean-Moreau, Yonne 


N'ont 


MM 

André (Pierre), 

Meurthe-et-Moselle. 
Anthonioz, 
Apithy. 
Aumeran. 
Barbier 
Bardoux (Jacques). 
Baudry d'Assen (de). 
Beaumont (de). 
Becquet. 
Bendjeiloul. 
Bettencourt, 
Blachette. 
Boganda 
Boscary-Monsservin. 
Bruvneel 
Charmant 
Chastellain 
Chevallier (Jacques). 
Christisens 
Colin (Yves), Aisne. 
Courant (Pierre). 
Crouzier. 
Deboudt (Lucien). 
Delachenai, 








Marcellin. 

Marie (André). 

Martinaud-Déplat, 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel), 

Médecin. 

Mekki 

Mendès France, 

Mitterrand. 

Montel (Pierre), 
Rhône). 

Montjou (de), 

Morève. 

Morice 

Moro Giafferri (de). 

Nigay. 

Ould Cadi. 

Ou Rabah 
‘Abdelmadjid}, 





Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 

Salah (Menouar). 

Saint-Cyr. 

Schuman {Robert}, 
Moselle. 

schumann (Maurice), 
Nord. 

Secréta:n. 

smafl. 

Souquès (Perre). 

Temple. 

Tremouilhe, 

Turines. 

Valabrègue. 

Velonjara. 
Verneuil. 

Maurice Viollette, 
Zodi Ikhia. 


Pas pris part au vote : 


Delbez 

Denais (Joseph), 
Detœuf. 
Dommergue,. 

Estè be 

Fourcade (Jacques). 
l'redet ‘Maurice). 
Gaubert 


Grimaud {Maurice}, 
Loire-Intérieure. 
Guérard. 


Guichard 
jJacquinot (Louis). 
Jarrosson. 
Joubert. 

Kessous (Youcef). 


ir. 
La Chambre (Guy). 
Lacombe. 

Lalle. 

Laniel (Joseph), 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Le Cozannet. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 





Levacher. 

Liautey (André). 

Litalien, 

Mazel, 

Monipn. 

Montgoifier (de), 

Moustier (de). 

Moynet. 

Mutter (André), 

Noe (de La), 

Pantaloni. 

Paternot, 

Peltre. 

Plantevin. 

Quillici. 

hamarony. 

Ribère Marcel}, 
Alger 

Roliand 

Rollin (Louis), 

Rousselot. 

Saivre (de). 

Salliard du Rivault. 

sourbet, 

Tracol, 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Devinat 


Faure Edgar), Jura. 


Mayer (René), 
tonstantine 


Saïd Mohamed Cheïfkh 


Tirolien. 
Viatte. 


N'a pas pris part au vote : 


M. Fd ! Herriot, président de l'Assemblée nalionale, qui prési- 
dui i | , 
I À innon en séance avalent été de 
N nnre le 4 \ AS soso fonce seseeeere ri 
Majorité absolue .....sssssocssesees csséessessese . 28 
Pour l'adof EL acsevessérees co 83 
Contre s-sssosososssssosesene ce 116 
Mai près vérification, ces nombres ont été reclflés confor 


liste de scrutin ci-dessus. 
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L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


MM 
Astier de La Vigerie (d”). 
Ballanger (Robert), 
seine-et-Oise. 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Benoist (Charles), 
Seine-el-Oise. 
Benoit (Alcide), Marne. 
Besset, 
Billat. 
Billoux. 
Bissol. 
Bonte (Florimund). 
Boutavant, 
Brault, 
Cachnin (Marcel), 
Cagne. 
Camphin. 
Casanova. 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire. 
ChamLrun (de), 
Chausson. 
Cherrier, 
Cogniot. 
Costes (Alfred), Selne. 
Pierre Cot, 
Cristofol. 
Dassonville. 
Demusois. 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Duclos (Jacques). 
Dufour, 
Dupuy (Marc). 


MM. 
Abelin. 
Ait Ali (Akmed). 
André (Adrien), > 
Vienne. 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthonioz. 
Antier. 
Arbeltier. 
Arnal. 
Aubame. 
Auban (Achille}, 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul). 
Audeguil, 
Aujoulat. 
Aumeran. 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 
Badie. 
Bapst. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier 
Bardoux (Jacques). 
Barrier. 
Barrot 
Baudry d'Asson (de). 
Baurens, 
Baylet, 











Ont voté pour : 


Mme Duvernois. 

Mme Estachy. 

Estradère. 

Fajon (Etienne). 

Fayet. 

Fourvel. 

Mme François. 

Mme Gabriel-Péri. 

Mme Galicier. 

Geutier. 

Giovoni, 

Girard. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Greaier (Fernand). 

Mme Cuérin (Rose). 

Guiguen. 

Guyot (Raymond). 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien), 

La mps. 

Lecœur. 

Lenormand (André). 

Linet. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. . 

Mancey ( ré}, 
LL 

Martel (Henri), Nord. 

Marty (André). 

Mile Marzin. 

Maton. 


Mercier (André), Gise. 


Ont voté contre : 


Beaumont (de). 
Béchard (Paul). 
Bèche (Emile). 
Becquet. 

Begouin. 

Ben Aly Cherif. 
Bénard (François). 


Benbahmed (Mostelfa). 


Bendjelloul. 

Béné (Maurice). 
Bengana (Mohamed). 
Ben Tounès. 
Berthet. 

Bessac. 
Bettencourt. 

Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Biilères. 

Billiemaz. 

Binot. 

Blachette, 

Boganda. 

Edouard Bonnelfous. 
Boscary-Monsservin, 
Bouhey (J2an), 
Bourdellès. 

Bouret (Henri). 
Bourgès-Maunoury, 
Boutbien. 

Bouxom. 

Brahimi (Ali). . 








Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Midol., 

Mora. 

Mouton. 

Muller. 
Musmeaux. 

Noël (Marcel), Aube, 
Patinaud. 

Paul (Gabriel). 

Pierrard. 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté. 

Renar: (Adrien), 
Aisne, 

Mme Roca. 

Rochet {Waldeck). 

Rusepbiatt. 

Roucaute (Gabriel). 

sauer. 

Signor. 

Mme Sportisse. 

lhorez (Maurice), 

Tillon (Charles). 

Tourné. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier, 

Védrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Villon (Pierre). 

Zunino. 


Briffod 
Bruyneel, 
Burlot. 
Buron. 
Cadi (Abd-el-Kacer), 
Cailiavet. 
Calivt (Olivier). 
Capdeville. 
Cartier (Gilbert}, 
Seine-et-Oise). 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Cassagne, 
Catoire. 
Catrice. 
Cavelier, 
Cayeux (Jean), 
Chabenat. 
Chamant. 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chevalier (Jacques). 
Chevigné (de), 
Christiaens. 
Coffin. 

Colin (André), 
Finistère. | 
Colin :Yves), Aisne, 
Condat-Mahaman, 




















ASSEMBLEE NATIONALE 


SEANCE DU 





12 


AVRIL 


1952 





2291 








(Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 


Daladier (Edouard). 
David Jean-Paul), 


D 
Delboz (Yvon). 


Dicko (Hamadoun). 
Mile Dienesch. 


Dumas (Joseph). 
Dupraz Woannès). 


ud. 
Faure (Maurice), Lot 


Fonlupt-Esperaber. 
Fourcade {Jacques). 


Frédéric-Dupont. 


Galy-Gasparrou. 


Gozard (Gilles). 
Grimaud (Henri). 
Grimaud (Maurice), 





Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Hakiki. 

Halbout. 

Henneguelle. 

Heuillard. 

Houphouel-Boigny. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine, 

Hulin. 

Hutin-Desgrées. 

thuel. 

isorni. 

Jacquinot (Louis). 


Jarrosson. 
Jean (Léon), 
Jean-Moreau, Youue. 
Joubert. À 
Juglas. 
Jules-Julien. 
Kessous (Youcef). 
Kir. 

Klock. 

iaborbe. 

La brousse. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Cuy). 
Lacombe. 

Lacoste. 

Lafay (Bernard). 
Laforest. 

Mme Laissac, 
Lalle 
Lamarque-Cando, 
Lanet 
See. 

Laniel (Joseph). 
Lapie (Pierre-Olivier). 
Lapiace. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Le Bail. 

Lecanuet. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Le Cozannet. 
Leenhardt (Francis). 
Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 
Lelèvre (Raymond), 
Ardennes. 
Lejeune (Max). 
Mme Lempereur. 
Lenormand (Maurice). 
Léotard (de). 

Le Roy Ladurie. 

Le Sciellour. 

Le Senéchal, 
Lelourneau. 

Le Troquer (André). 
Levacher. 
Levindrey. 

Litalien. 

Liuretle, 

Loustau. 
Loustaunau-Lacau. 
Louvel. 

Lucas. 

Lussy (Charles). 
Mabrut. 

Maga (Hubert). 
Mailhe. 
Mamadou Konaté, 
Maroba Sano. 
Manceau (Bernard\, 
Maine-et-Loire. 
Marcellin. 

Marie (André). 
Martel (Louis}, 
Haute-Savoie. 
Mariinaud-Déplat. 
Masson (Jean). 
Massot (Marcel). 
Maurellet 

Mayer (Daniel), Seine 
Mazel. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck 

Médecin. 
Méhaignerie. 

Mekki. 





Jaquet (Gérard), seine. 


Hérault. 


(Joseph-Pierre), 


Rollin 





Menthon (de). 
Mercier (André - Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 
Michaud (Louis), 

Vendée, 
Minjoz. 
Mitterrand. 

Moch (Jules). 
Moisan. 

Mollet (Guy). 
Monin. 
Montalat. 
Monteil (André), 

Finistère. 
Montel (Eugène), 

Haute-Garonne. 
Montel (Pierre), 

Rhône 
Montgolfler (de). 
Montillot 
Montjou (de). 
Morève. 

Morice. 

Moro Giafferri (de). 
Mouchet, 

Moustier (de). 
Movynet. 

Mutter (André). 
Naegelen (Marcel). 
Nazi-Boni. 

Nenon. 

Nigay. 

Ninine. 

Noe ‘de La), 
Notebart, 

Olmi. 

Oopa Pouvanaa, 
Ouedraogo Mamadon. 
Ould Cadi. 

Ou Rabah 

{(Abdelmadijid). 


Pantaloni, 
Paquet. 
Paternot. 

Pelitre. 

Penoy. 

Perrin. 

Pelit (Eugène- 
C'andius). 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 
Pflimlin. 
Pierrebourg (de). 
Pinay. 

Pineau. 
Plantevin. 

‘Pleven (René). 

Pluchet. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Pradeau 

Prigent (Tanguy). 

Pupat. 

Quénard. 

Queuille (Henri). 

Quilici, 

Rabier. 

Raffarin. 

Ramarony. 

Ramonet, 

Ranaivo. 


Raveloson. 
Raymond-Laurent. 
Reeb, 
Regaudie, 
Reille-Soult. 
Révillon (Tony). 
Rey. 

Revnaud (Paul). 
Ribère (Marcel), 
Alger 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 
Rincent. 
Rolland. 
(Louis), 
Rougier. 


Rousselot. 

Safah (Menouar). 
Saint-Cyr. 

Saivre (de). 
Sallard du Rivault. 
Sauvajon. 

Savary. 

Schaf. 





Mendès-France. 


Schmitt (Albert), 


Bas-Rhin, 





Schmitt (René), 
Manche. 
Schneiter. 


Schuman Robert), 


Moselle 


Schumann (Maurice), 


Nord. 
Secréta'n, 
segelle. 
Senghor, 

Sibué, 

Sidi el Mokhtlar. 
Siefridt 
Silvandre. 
simonnet, 

Sion 


Sissoko (Fily-Dabo) 


Smail, 


MM. 
Apithy. 
Bardon (André). 
Barrachin. 
Barrès. 
Ba yrou. 
Bechir Sow. 
Benouville (de). 
Bergasse, 
Bernard, 
Bignon. 
Billotte. 
Boisdé. 
Bourgeois. 


Bouvier O'Cottereau. 


Bricout 

Briot. 

Brusset (Max). 
Caillet (Francis), 


Carlini. 
Catroux. 
Chaban-Delmas. 
Charret. 
Chatenay. 
Chupin, 
Clostermann. 
Cochart 
Commentry. 


Corniglior.-Molinier. 


Couinaud. 
Coulon. 
Damette. 
Dassault (Marcel). 
Deliaune. 
Desgranges. 
Diethelm. 
Dronne. 
Lurbet. 
Febvay 

Ferri (Pierre). 


Flandin (Jean-Michel). 





Solinhac. 
souquès. 
sSourbet., 
lTaillade, 
Teitgen (Picrre- 
Henri). 
Temple. 
Thibault, 
Thomas 
Côtes-du-Nord. 
Thomas (Eugène), 
Nord. 
Tinguy (de). 
Titeux. 
Toublanc. 
Traco! 





Tremouilhe, 


Fouchet 

Fouques-Duparc, 

Frugier. 

Furaud. 

Garnier, 

Gaubert, 

Gaulle (Pierre 

Gaumont, 

Georges 

Gillet, 

GX in. 

Golvan 

Gracia (de), 

Grousseaud. 

Guthmuller, 

Halleguen. 

Haumesser. 

Hénault 

Hettierde Boislambert 

Huel. 

Jacquet {Marc}, 
Seine-et-Marne, 

July. 

Kauffmann. 

Kanig. 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Lebon. 

Lefranc. 

Legendre. 

Lemaire. 

ep (André). 

Mme de Lipkowski. 

Liquard 

Magendie. 

Malbrant. 

Mallez. 

Maurice-Bokanowski. 

Mignot. 

Moatti 


de). 


(Maurice). 





Molinatti, 


Alexandre), 


Turines 
Valabrègue, 
Valentino 

Valle (Jules) 
Vals (Francis). 
Vassor. 
Velonjara. 
Verdier 

| Verneuil 

[Vérv (Emmanuel). 
|Viliard. 





Villeneuve (de 
[Mauri e Viol 
| Wagner. 
Wasmer 
Yacine (Diallo). 
Zodi Ikhia. 


N'ont pas pris part au vote : 


Mondon 
Monsabert 
Nisse 
Nocher 
Noël (LA n), Yonne. 
Palewski (Gaston), 


(de). 


seine 
Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 


Pasteur Vallery-Radot, 

Patria. 

Peileray 

Peytel 

Pinvidic. 

Prache. 

Prélot, 

Priou, 

Puy 

Quinson. 

Raingeard. 

Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 

Ritzenthaler. 

Rousseau, 

Samson 

Sanogo Sekou. 

Schmittlein. 

Serafini. 

Sesmaisons (de). 

Seynat, 

sou 

soustelle. 

Thririet. 

friboulet. 

Ulver. 

|Vallon (Louis), 

Vendroux. 

Vigier. 

Woiff. 





Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Devinat. 
Faure 


M. Edouard Herrio! 


dait ;a séance. 


Les n 


mbres 


Nombre des 


Majorité absolue 
Pour 
Contre 
Maïs, après vérifi 


L 
mément à la liste 


(Edgar), Jura. 


rréeident de 


annonces en 


scrutin €i 


Mayer (René), 
Constantine 
Saïd Mohamed Cheikh 


deseus. 





— 


l'Assemblée 


Tirolien. 
Viatte. 


N'a pas pris part au vote : 


séanre avaient été de: 
ITIOPPPTLLTITISITITII I IEITILILILIITIIET An 
PP coosocsos 300 
étodi ir éiecetoèsséas +02 
ion, ces nombres ont été rectfées for 


—@ 6 —— — 
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Nombre des 


Majorité absolue 


Pour 
Conir 
L'As ecinbice RaUuI 
MM 
Abeiin 
Ait Al (Ahmed). 
André (lierre), 


Meurthe cl Moselie 
Authotoz, 
Antier 
Apuihy 
Aubaine 
Aubin Jenn), 
Aubry Fl'aul). 
Aujoulat. 
Aumeran. 
Babet Hæphaël). 
badie 
Hapst. 
barangé !{Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier 
bardon (André) 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin 
Barrier, 
Barrot 
Baudry d'Asson (de) 
Baylet 
Beaumont 
Becquet 
Begouin 
Ben Aly Cherif 
hénard (Françuis). 
Bend elloul 
Héné (Maurice). 


de). 


Bengana ‘Mol:amed) 
Ben Tounès, 
Heryasse. 

Beseac 

lettencourt 

hbichet :hHobert), 


bidault 

Rillères 

Blavhette. 

Logamdia, 

Hoisdé 

Boscary-Monsservin 

Bourdellès, 

Bourgeois 

Bourges-Maunoury. 

hHouvier O'Cottereau. 

Bruyneel 

Burlol, 

Huron. 

Cadi (Ahd-el-Kader). 

taillavet 

Caliot Olivier). 

(assagne. 

Catoire 

Catrice. 

Cavelier 

Chabenat. 

Chamant 

Charpentier, 

Chassaing 

Chas'eltain 

Chevallwer Jacques) 

CUhevigné ide). 

Christiaens 

Cochart 

Colin (André), 
Finistère 

Colin !'Yves), Aisne 

Condat-Mahaman. 

Conombho 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Laronne, 


(ueorges). 


Coudert, 

{ LITAY 
inaud, 

{ lon 


t (Pierre). 


SCRUTIN (N° 922) 


Sur l'ensemble du projet de loi de finances, en deuxième lecture. 


VOLANES. sos 


l'ad piton 


a adopté. 


Ont voté pour: 


Couston (Paul) 
Lrouzier. 


>cine-elt-Uise 
Deboudt 
Delos du Rau. 
Legoutte 
bDelachenal, 
Delbez 
Delhos (Yvon). 
Deimoile 
benais 
Leshors, 
Detœutf 
LDevemiy 
Dezarnautds 
Mlle bienesch, 
Dixmier 
Dommergue. 
Dorey. 
Doua!a, 
Duvos 


Duquesne, 
Duveau. 
Elain. 
Estèbe, 
Fabre. 
Faggianel!i. 
Faure 
Febvay. 

Félice (de) 
Félix-Tchicaya, 


Forcinal. 


Frédéric-bupon 


Gabelle 
Haborit, 
Gaillard 
Galy-Gasparrou 
Garavel. 
Gardey. ‘Abel), 
Garet (Pierre). 
Gavini 

enton 


uodin 
Gosset. 
Goubert. 
Gracia (de) 
Grimaud 
Grimaud 
Loire-Infériet 
Grunitzky. 
Guérard 
Gueye Abbas. 
Guichard 
Guissou 
Guitton 
Vendée. 
Hakiki 
Haibout, 
Haileguen. 
Hénault 
Hettier de Bo 
bert. 
Heuillard 
Houphouet-Boi 


André), 


ihuel. 
Isorni 


Jarrassan 
jean-Moreau, 





(Maurice), 


Hugues (Emile 
Alpes-Maritimes. 
| Hugues 1Joseph- 
seine, 
Hutin-Desgrees. 


Laladier (Edouard) 
David (Jean-Paul), 


(Lurien). 


Joseph). 


bupraz (Joannès). 


Lo 


Fon:upt-Esperaber. 


Fouques Duparc. 
Fourcade Jacques). 


L 


Frédet (Maurice). 


Geurges (Maurice). 


henri). 
{(Mauwurire", 


ire 


(Henri). 
(Antoine), 


islam- 


eny 


}, 


Jacquinot (Louis). 


Yonne 


PERELLILLLL PRELTILIILLLLLEI EEE 
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523 
262 
315 
.. 208 
Joubert, 
juglas. 
lu.es-Julien. 
‘uly 
Kauffmann. 


Kessous (\oucef). 

Kir. 

alock. 

auehn (René). 

Laborve, 

Labrousse. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacombe. 

Lalay (Bernard). 

Lalorest. 

Lalle. 

Lanet 
eine 

Laniel ;Joseph). 

Laplace. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Levanuet 

Le Cozannet. 

Lefèvre ‘kRaymond), 
Ardennes. 

Legendre 


Joseph-Pierre), 


Lenormund (Maurice). 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie. 

Le screllour, 

Letourneau. 

Levacher. 

Liautey (André). 

Litahen 

Loustaunau-Lacau. 

Louvel. 

Lucas. 

Maga (Hubert). 

Maiihe, 

Mallez 

Mamadou Konaté. 

Mamba sanu, 

Manceau :Lernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin 

Marie (André). 

Martel :Louis), 
Haute-Savoie. 

Martinaud-Déplat. 

Masson ‘Jeani. 

Massot (Marcel). 

Mazel 

Meck 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Mekki 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier !{André-Fran 
çois), Deux-Sèvres 

Michaud 1Louis), 
Vendée. 

\ignoc. 

Monin 

Monsabert tde). 

Montel :Pierre), 
Rhône. 

Montgolfier (de). 
Montillnt 

Montjou (de). 

Morève. 

Morice. 

Moro-Giafferri (de). 

Mouvhet. 

Moustier (de). 

Moynet. 

Mutter (André), 








Nazi-Boni. 


Oopa Pouvanaa. 

Ouedrango Mamadou. 

Ouid Cadi. 

Ou Rabah 
{Abdelmad/jid). 

Pantalon, 

Paquet. 

Pasteur Vallery-Radot 

Paternot. 

Datria. 

Pelleray. 

Peltre. 

Penoy. 

Perrin. 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Petit {Uuy), Basses 
Pyrénées. 

Peytel. 

Pthmiin. 

Pierrebourg (de). 

Pinay 

Plante vin 

Pleven (René). 

Pluchet, 

Prache. 

Préint, 

Priou. 

Pupat. 

Queuille (Henri). 


MM 
Arbeltier. 
Arnal. 
Astier de la Vigerie (d°} 
Auban (Achille). 
Audeguil. 
Ballauger (Robert), 

seine-et-Oise. 

Barthéletmy. 
Bartolint. 
baurens 
Bévhard (Paul). 
kêche (Emile). 


Benbahmed (Mostefa). 


Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 

Benoit : Alcide), Marne 

Berthet. é 

Bessel, 

Billat. 

Billoux. 

Binot. 

Bissol. 

Bonte (Florimond). 

Bouhey (Jean). 

Boutavant, 

Boutbien. 

Brarimi (AH). 

Brault. 

Eriflod. 

Cachin (Marcel). 


en 
Caillet Francis). 
Camphin. 
Capdeville. 
Cartier (Marcel), 
Lbrôme. 
Casanova. 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambrun tde). 
Charlot (Jean). 
Chausson. 
Cherrier. 
Coffin. 
Cogniot. 
Conte. 
Cordonnier. 
Cos'es (Alfred), Seine 
Pierre Cot. 
Coutant (Robert). 
Cristofol. 
Dagain. 
Darou. 
Dassonville, 











Quitici. 

Ralarin 

Raingeard. 

Kamarony. 

Pamonet. 

Ranaivo. 

Raveloson. 

Raymond-Laurent. 

Reille-Soull. 

Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 

Révillon (Tony). 

Reynaud (Paul;. 

Ribère (Marcel), 
Alger 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 

Ritzenthaier. 

Bollana. 

Rol!in Louis). 

Rousseau. 

Rousse lot. 

salah (Menouar). 

saint-Cyr. 

saivre (de). 

Salliard du Rivauit. 

Samson. 

UVajon. 

Schaf. : 

schenitt (Albert), 
Bas Rhin. 

£cnneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 


Ont voté contre: 


David (Marcel), 
Landes. 

Detterre. 

Mme begrond. 

Deixonne. 

Lejean 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Lepreux (Edouard). 

Lesson. 

bicko (flamadoun). 

Doutrellot. 

uraveny. 

Dubois. 

buclos ‘Jacques). 

Dufour 

Dupuy (Marc). 

Durroux. 

Mme buvernois. 

Mme Estachy. 

Estradère. 

Evrard. 

Fajon (Etienne). 

Faraud. 

Fayet. 

Florand. 

Fourvel. 

Mme François. 

Mme Gabriel Péri. 

Mme Galicier. 

Gautier, 

Gazier. 

Gernez. 

Giovoni. 

Girard. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Ruse). 

Guiguen. 

Guille. 

Guislain. 

Guitton (Jean), 
Loire-inférieure. 

Guyot (Raymond). 

Henneguelle. 

Jaquet (Gérard), Seine 

Jean (Léon), Hérault 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Eriegel-Vairimont. 


Schumann (Maurice) 
Nord. | 


secrélain. 
senghor. 
sesmaisons (de). 
seynat 

sidi ei Mokhtar, 
siefridt. 
simonnet, 
smalt. 

solinhac. 
souqués. 
sourbet. 
laillade. 
femple. 
Fhibauit. 
Thiriet. 

Tinguy (de). 
loublanc. 
Tracoi. 
Tremouilhe. 
l'urines. 
valabrègue. 
Valle (Jules). 
vassor. 
Velonjara. 
verneuli. 
Villara 
Vineneuve (de). 
Maurice VYiollelte. 
" asmer. 

Wolit 

zodi Ikhia. 








Lacoste. 

Mme Loissar. 

Lamarque-Lando. 

Lambert (Lucien), 

Lamps. 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Le Bail. 

Lecœur. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur. 

Lenormand (André). 

Le senéchal, 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Linet. 

Liurette. 

Loustau. 

Lusey (Charles). 

Mabrut. 

Manreau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri), Nord. 

Marty (André). 

Mlle Marzin. 

Maton. 

Maurellet. 

Maurice-Bokanowski 

Mayer (Daniel), seine 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand), 

Mercier (André), Oi:e. 

Mélayer, 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 
Meunier (Pierre), 

Côte-d'Or. 
Midol. 
Minjoz, 
Much (Jules). 
Mollet (Guy). 
Montalat. 
Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 
Mora. 
Mouton, 
Muller. 
Musmeaux. 
Naegelen (Marcel). 
Nenon. 
Ninine. | 
Noël (Marcel), Au: 
Notebart, 


, 
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l d L 
Patinaud. Rochet (Waïdeck).  |Thorez (Maurice), 
Paui (Gabriel). Rosenblatt. lillon (Chartes). 
Pierrard. Roucaute (Gabriel). [Titeux. SCRUTIN (N° 923) 
Pineau. Rougier. Tourné. 
Pradeau. Sauver. Tourtaud. Sur l'ensemble de la propsition de loi relatire à l'a illée 
Prigent (Tanguy). Savary. Tricart. des Comores, en deurième 
Mme Prin. Schmitt (René), Mme Vaillant- 
Pronteau. Monche, Couturier, Nombre des : : i 
Prot. Segelle. Valentino. IUIE » Sousse ses. PELEEETILIIS 615 
Quénard. Sibué. Vals (Francis). Majorité at l sons léébsntepsins I RRRORR 3c8 
Mme Rabaté. Signor. Védrines. 
Rabier. Silvandre. Verdier. > JUr 200 
Reeb. Sion. Vergès NT ET QU A PR D ; 
Regaudie. Sissoko (Fily-Dabo). [Mme Vermeerseh. ( Mist stiois ee 216 
Renard (Adrien), Mme Sportisse. Véry (Emmanuel), 
Aisne. Thomas (Alexandre) | Villon (Pierre). ' dés is 
Rey. Côtes-du-Nord. Wagner. L'Asseml nauonai à pie, 
Rincent. Thomas (Eugène), Yacine (Dialb). 
Mme Roca, Nord. Zunino. 
6 Se sont abstenus volontairement : 
k MM. \ Fabre 
É MM. Denis (André), Lefranc. Abelin | Faggianelli 
# André (Adrien), Dordogne. Lemaire. Ait Ali (Ahmed). {1 j 
: Vienne. Desgranges. Mme de Lipkowskl. Andre (AGTIER,, Faure (Maurice), Lol, 
# Bacon. Diethelm, Liquard vienne. Félice (des. 
Barrès. Dronne. Magendie. André (Pierre), lé,ix-T aya 
‘ Bayrou. Dumas (Josept). Malbrant, Meurthe-et-Moselle. Florand 
Pen Son (éeno. [un Tu nr 
. erri (Pierre). oisan. ET ! 
ee (de). Flandin (Jean- Molinatti, Apithy. Fourcade {Jacqnes). 
enr Michel). Mondon. rie she Fouyet 
Fouvet Finistère, ré « Oil \dré), edet (Maurice) 
Billotte. Pc ra Nisse Auban (Achille). Finistère. Gahelle 
Bouret (Henri). Frugier. Nocher subin (Jean). Colin (Yves), Aisne “aborit 
Bricout. Furaud. Noël (Léon). Yonne Aubry (Paul), Condat-Mahaman Gaillard 
Briot. Garnier. Palewski (Gaston) Audesuni. Conombo, Galv-Gasparrou 
Brusset (Max). Gau. Seine, « Aujoulat. Conte. Garavel. 
Carlini. Gaubert. Palewski Jean-Paul), Babet (Raphaël). Cordonnier Gardey (Abel 
Cartier (Gilbert), Gaulle (Pierre de). Seine-et-Oise, Bacon. Coste-Floret (Alfred), |Garet (Pierre). 

er) Seine-et-Oise. Gaumont, Pinvidic. Badie. k Haute-Garonn: k au. | ; 
Catroux. Giliot. Mme Poinso-Chapuis Bapst Coste-Floret (Paul), lait 
Cayeux (Jean). Golvan Puy. Barangé (Charles), . Hérault. Cazier. 
Chaban-Delmas. Grousseaud Ouinson. ne elt-Laire. mt on rene 

ss . Sanago Se arbier. udray. sCHION, 

s Charret. Guthmuller. es gs Bardoux (Jacques). Courant (Pierre). Sernez. 

Chatenay. Haumesser —— -- sms Barrie Coust Ù Gosset, 
- . Serafini. sarrier. ouston (Paul. oui 
Chupin. Huel. sou Barrot. Coutant (Robert). pire vert. 

é). Clostermann. Hulin. Soustelle. Baudry d'Asson (de). | Crouzier. wouin (Félix). 
Commentry. Jacquet (Marc), Teitgen (Pierre- Baurens. Dagain Gé 1rd m. 
Corniglion-Moïinier. Seine-et-Marne. Henri). Baylet, Daladier (Edouard). |!°247d (Gilles). 
Coste-Floret (Paul), Kænig. Triboulct. Besumont (de). Darou. Grimaud (Henri), 

Hérault, Krieger (Alfred). Ulver. Béchard (Paul), David (Jean-Paul), Grimaud {Maurice}, 
Damette. Lebon. Vallon (Louis). kèche (Emile). Seine-et-Oise. a “2e Intéricure, 
Dassault (Marcel. Mme Lefebvre Vendroux, Becquet. David (Marcel), me 2. 
Deliaune, (Francine), Seine. l\igier. Begouin. Landes Do dns. 
ps — on. . Deboudt (Lucien). Gui Le _—_. 
}, nant rancois). defferre Hour? 14, 
Benbahmed (Moslefa). ee gg Rau Guille. 
N'ont pas pris part au voie: Béné (Maurice). Degoutte ; Guislain 
Bengana (Mohamed). | wme Degrond Guissou (Henri); 
tort MM. Bouxom. Lecourt. eh me De ixonne. j nm ours 
Biouard Bonnefous. Delcos. Mitterrand, Due 6 Dejean. Guitton (Antoine) 
Bettencourt Delachenal. Vendée. ', 
; Delbez chti 2 
Bichet (Robert. Delbos (Yvon) Hakiki 
0 "1 la: » ( d nd 
"sk Excusés ou absents par congé : Bidault (Georges). Delcos. DR 
“ai Billiemz Delmotte eue — 
MM. Mayer (René), Tirolien. Binot x reg (Joseph). Houphouet-Boigny 
Devinat. | Constantine Viatte. Blachette, cn Hugues (Emile), 
Oise. Faure (Edgar), Jura. | Saïd Mohamed Cheikh Boganda Dreogne. Alpes-Marilir 
| Edouard Bonnefous, |Pepreux (Edouard). |Hugues (Joseph- 
Boscary-Monsservin. es André), Seine, 
uhev ar ssor. 
W'a pas pris part au vote : Due. Detœuf. RUE Dosgrées 
, Bouret (Henri). un, TT ts 
A0 : TE ; HI : \ ; jourgès-Maunot eZarnauks. )rn 
M. Edouard Herriot, président de l’Assemblée nationale, qui prési- er ag ur Dicko (HamadounY’, one D (Louis 
fait la séance. Bouxom. —— Dienesch. Jaquet (Gérard), Seine 
mms Brahimi (Ali) ixmier. Jarrosson. NE 
Rriflod À |. ipei Jean (Léon), Hérault, 
Bruvnee] Jore y. ea rea nne 
Les nombres annoncés en séance avaient été de: Burlot. Douala. * D + sg lu, Yonne. 
Buron. Doutrellot. Juglas É 
Nombre deg volants...…..severesmessemmenese ve 533 Cadi (Abd-el-Kader). Draveny. Jules-Julien. 
Majorité absolue ,.....vese FES 210 Caillavet Dubois, Kessous (Youcef). 
...... PPLITITIITIITI LI Caliot (Olivier). Ducos. Kir 
n Vadantin 0 Capdeville Dumas (Joseph). Klock 
Pour l’a loption papolrnepapveorececs SD Cartier (Gilbert), Dupraz (J ve A Laborbe. 
Contre ;s...socoscosesecvesosossep 208 Seine-et-Oise, Duquesne, Labrousse 
Cartier (Marcel), Durroux, Lacaze (H 

. Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés confor- , Drôme, Duveau. La Chambre (Guy). 
mément à la liste de scrutin ci-dessus. ue —_— De POS. 

—_$ © &— Catrice. Evrard, Lafay (Bernard). 
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Lalorest Min} 1 
1hJ02. Reynaud (Paul P 
Mme Laissac Mitierrand 11). Charret Grous Gé. 
e : ps Ribère (Marce » irousseaud. Palew ja 
Gun [Rd À Lette (nas). [na (Oason) 
marque nat foisan. niv Le gun )n, Guigue > L 
Lanet (Joseph-Pierre), | Molle es Ribeyre (Paul), Cherrier. G —e Palewski (Jean-Paul) 
Seine Mon t (Guy). Ardèche. Chupin suthmuller. Seine-et-Oise ; 
onin et Trés 4 Guyot (Ra En 
Laniel Joseph) Montaiot. Rincent. Clostermann. DES. Pasteur Vallery-Radot, 
Lapie (ierre-Olivier). | Monteit { se Rolland. Cochart. i - Patinaud, 
Laplace Pin 1 (André), Rollin (Louis) Cogniot ru ou Patria 
l nistère. - . 06 : énault. , ‘ 
Laurens (Camille) Montel (Eugèn Rougier. Commentry , Paul (Gabriel) 
; , nté gène), - : Hettier de Boiïsla » # . 
1 Cantal no! Haute-Garonne Rousselot. RP Molinter Huel. muet Are y 
\urens ol ve mes vd Sal: Menout: ostes .Î ï À . 
e | rt}, M Le (Pierre), …. og nouar). ane 7 Nb Seine. | Jacquet (Marc), Piérrard 
‘one _ +J 1 14 Seine-et- À d 
Le Ba Montgolfier (de) Saivre (de). Couinaud. de — et Marne, Pinvidic. 
Lesconet ns . salliarg du Rivault Coulon Joinville (Alfred Prache. 
Locour ten - de —— À auit. Cristofol. Malleret),. Prélot. 
Le Coutaller. Morève, Savary. Damette. July. Mme Prin. 
Le Cozanne t  È Morice Schaff. Dassault (Marcel). Kauffmann. nes 
eenhardi Francis). Moro Giafferri (de) Schmitt (Albert), Dassonville. Kœænig. : nteau. 
Mme Lefebvre Mouctet . Bas-Rhin. Deliaune. Kriegel-Valrimont, Prot, 
Francine), Seine. Moustier (de) Schmitt (René), Demusois Krieger (Alfred). Puy. 
1 re Raymond), Moynet. . Manche. Denis (Alphonse), Kuehn (René). mg = 
A lennes Mutter (André. schneiter. Haute-Vienne. Lambert (Lucien). « Rabaté. 
Lejeune (Max). Naegelen (Marcel) schuman (Robert) Desgranges. Larmps. Raingeard. s 
Mme Len F reur Nazik-Bont Moselie. : Diethelm. Lebon Renard (Adrien), 
1 eNOFT a! (Maurice) De ] 1, Schumann (Maurice), Dronne Lecœur. Aisne. 
Léotard (de). Nicav. Nord. Duclos {Jacques) Lefranc. Renaud (Joseph), 
Le Roy s' adurie, Ninine Secrélain. Dufour. | Legendre. Ms Loire. 
e Sciellour duel we ” itzenthaler. 
Le Senéchal. Noe (de La). egelle. Dupuy (Marc), Lemaire. Mme Roca 
L Notebart senñghor. Durbet. Lenormand (André) : 
Letourneau Notebart. ee es SO er + [Rochet (Waldeck). 
Fr Troquer (André). Oopa Pouvansa sidi el Mokhtar, Mme Estachy. Mme de Lipkowski. Rosenblatt. 
Le nr Ouedraogo Mamadou. |>i21ridt. Estradère. Liquard. un __. 
vInurey. Ould Cadi * |silvandre. Fajon (Etienne). Magendie rt 
—— Où Rahah simonnet. Fayet. Malbrant. Et k 
Lennon (Abdelmadjld}, Sion. FeDvay. Mallez, + 4 _—— 
Lousti . Pantaloni. Sissoko (Flly-Dabo). Ferri (Pierre). Manceau (Robert) S ittlei 
l L ù I 
istaunau-Lacau. 8 smaïl Flandi F E , schmittlein. 
Louvel Paquet mere 7 landin (Jean-Michel). | Sarthe. serañni. 
Lucas Paternot, ss, Fouchet. Mancey (André) sesmaisons (d 
N! , d'erre " ’ ons (de). 
iques Perre } [ e » * 
Lussy (Charles). Peltre. sourbet Ge ouques-Duparc, Pas-de-Calais. seynat. 
Mabrut Penay, r'aillade. Fourvel. d Martel Henri), Nord. |5ignor. 
Moga (Hubert). Perrin. roltsen (Pier Mme François, Marty {André), sou 
Mailhe Petit (Fngène- HS) ierre- Frugier. Mlle Marzin. Soustelle. 
Mamadou Konaté Claudius) lemple . DES Maton. Mme Sportisse. 
Mamba Sano Petit (Guy), Basses- Chibault ou Gabriel Péri, Maurice-Bokanowski. |fhiriet. 
Manceau ‘Bernard), Pyrénées. Remes ctlstonluel md Galicier, Mercier (André), Oise. lhorez (Maurice). 
M _— ne Loire, me Côtes-du-Nord , Gaubert Meunier {Pierre}, À, np 
ircellin “errebourg fd . = ner ’ hte.d' ourné. 
Marie (André). Pinas bourg (de). Thomas (Eugène), Gaulle (Pierre de), .. te-d'Or. Tourtaud 
Martel (Louis) Lie 2 Nord. Gaumont Midol. [rib : 
Haut is), Pineau Tinguy (de) Gautier. Mignot Tri oulet. 
1ute-Savoie, Plantevin LINSUY (de), À . : ï ricart, 
Martinaud-Déplat. seen (René) liteux + tu (Maurice), ral Ulver. 
M \sson (Jean). Pluchet : loubianc. + lot. Mondon. Mme Vaillant- 
Massot (Marcel). Mme Poinso-Cl : Tracos 1lovoni. - Couturie 
Maurellet Sn ne jo NS0-CRAPUS. |Tremouilhe. care, -— cité sisi Vallon (Louis) 
Maver (baniel), Seine. | prigen ai urines. Godin, ora,  Sdri , 
Mazet Prigent (Tanguy). Valabrègue Golvan. Mouton. Védrines. 
Mazier es Valentino. Gosnat. Muller. 1 
Mazuez erre- + Valle t s Goudoux. Mus « 
"1 re Queuille (Henri). va's RL. Gracié (de). D ee Vermeersch. 
Meck QRRIECE, Vassor. gs Mme Grappe. Nocher \gier. 
+ lex = ortn V elonjara. Gravoille. Noël (Léon), Yonne. Su (Pierre), 
rie r1 ardie > n 'a : ” : A 
+ kki. à Ramarony. hs — ii Mn PTE schirorssanlern 
Mendès-France. Ramonet. Vérv (Emmant 
Menthon (de) Ranaivo Ville “cé uel), ' N'ont i 
Men! (de), ere 2e illard. pas pris part au vote : 
Mt er (André-Fran R E 4e Villeneuve (de), | 
uétaver VOUL-SOVISS +4 sine a Viollette. MM. Bendjelloul et Liauley (André). 
y cel agner 
” | # Jean), | Len lie à Wasmer. E 
Indre-et-Loire. | Reille-Soult. Yacine (Diallo). xeusés ou absents par congé : 
a 1 (Louis), | Révillon (Tony). Zodi Ikhia. 
( e Rey . 
) se … Mayer (René), Tirolien. 
F ac ë Constantine. Viatte. 
ont voté contre: aure (Edgard) * Jura. | Saïd Mohamed Cheikh 
, MM salé | Des uville (de) Rricout. N'a pas pris part au vote: 
Jp" eérgas Briot 
\ | hernard Br : M F a : Pr 
J « russet (Max). . Edouard Herriot président de l’Assemblée ’ t ne 
U : r (I Ù, E ppet. Cachin (Marcel), dait la séance. emblée nationale, qui pré: 
: non. gne. me 
! \ndré) | B lat Caillet Francis). 
f É — ( "9 Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
| ÿ. Bissol en Nombre des votants 
! Roisdé : an va. M ml de Le ants.......... OPPETETETEEEEETETIS . 5 
: | 8 e., ; aiter: ajorilé aDSOIUR ,.....ssssossesse N [9] 
| : men ee Mootemenseesesseéetenl à 
| eh Lu E.. Pour l'adoption.................... 386 
} s, | : t sine CODES sosccisocisécencs sédnobes “2 . 9 
vier O'Cottereau. |Chaban-Delmas Mais nrè tetfirattr 
I \ na is, après vérification, ces nombres O1 té ts conlofe 
Braull, lé nbrun (de) mément à la liste de scrutin ci-dessus, a Pre: Sr: cu dhsne 
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